


Ce document de préparation au Forum national a été conçu pour vous informer
des points d'actualité qui touchent de près la question de la reconnaissance
sociale et économique de l'engagement de la femme pendant la période
périnatale. Bien que nous ayons tenté de regrouper une diversité
d'informations sur la question, ce document ne représente pas de façon
exhaustive l'ampleur des productions écrites et des actions sociales et
politiques qui concernent cette grande question tentaculaire.

Afin de vous faciliter la lecture du document, celui-ci a été divisé en sept
sections telles que voici :

Section I Vers la reconnaissance sociale et économique de
l'engagement de la femme pendant la période périnatale

Section II Les actions sociales et politiques en cours

Section III Les mesures fiscales et sociales

Section IV L'assurance parentale

Section V Le régime des rentes du Québec

Section VI La conciliation études-maternité

Section VII D'autres textes intéressants sur cette question



SECTION I

VERS LA RECONNAISSANCE SOCIALE ET ÉCONOMIQUE DE
L'ENGAGEMENT DE LA FEMME PENDANT LA PÉRIODE

PÉRINATALE

Depuis vingt ans, le Regroupement Naissance-Renaissance (RNR) œuvre pour
l'humanisation de la naissance et des services en périnatalité. De toutes les
questions concernant la périnatalité (période qui s'étend du début de la
grossesse jusqu'à la fin de la première année de vie de l'enfant), il en est une
qui préoccupe particulièrement le Regroupement, celle du peu de
reconnaissance sociale et économique de l'engagement de la femme pendant
cette période. Grâce au soutien financier de Condition féminine Canada, le RNR
réalise un projet en plusieurs étapes dont l'objectif principal est d'en arriver à
proposer des recommandations et des stratégies d'action visant l'amélioration
des conditions sociales et économiques des femmes qui vivent la période
périnatale.

Tout d'abord, afin de documenter la question, une recherche en deux volets a
été réalisée et publiée en novembre 1999. Le premier volet, intitulé
«Maternité et travail : une analyse exploratoire de la condition socio-
économique des femmes primipares en période périnatale», est une réalisation
d'Anne Quéniart et Catherine Bourgault. Le deuxième volet, réalisé par Ruth
Rose et Catia Corriveau-Dignard, s'intitule «Le coût de la maternité des
femmes du Québec». Par la suite, afin d'enrichir les résultats de la recherche
et de prendre le pouls des réalités régionales, des consultations ont été
menées dans l'ensemble du Québec.

Toujours dans le cadre de ce projet, une brochure visant à informer les
travailleuses enceintes de leurs droits a été produite. Celle-ci est distribuée
largement en particulier aux femmes enceintes qui ont suivi des rencontres
prénatales.

Vous trouverez dans cette section, les résumés des recherches et des
consultations ainsi que la brochure Les droits de la travailleuse enceinte.



VERS LA RECONNAISSANCE SOCIALE ET ECONOMIQUE DE

L'ENGAGEMENT DE LA FEMME PENDANT LA PÉRIODE PÉRINATALE.

RECHERCHE

Pour bien documenter l'appauvrissement réel des femmes du Québec causé par

leur engagement pendant la période périnatale et les impacts sur l'ensemble de

leur vie active ou professionnelle, une recherche en deux volets (social et

économique) a été réalisée et publiée en novembre 19991

Volet social

De façon frappante, on constate que les femmes interrogées dans le cadre de

cette recherche ont peu de connaissances de leurs droits et de la législation.

Elles sont souvent seules à gérer responsabilités familiales et professionnelles

qu'elles sont par ailleurs très peu portées à déléguer : on parle alors de

phénomène d'internalisation. Elles jugent leur situation en emploi précaire et

la plupart estiment qu'il n'y a toujours pas de reconnaissance sociale de la

maternité. Leurs principales revendications vont dans le sens d'une saine

gestion entre travail et enfant. De façon unanime, elles tiennent à ce que la

société reconnaisse leur implication auprès de leur enfant comme étant non

seulement nécessaire mais indispensable et que la périnatalité soit reconnue

comme un temps de production sociale.

1 Quéniart, A., Bourgault.C., « Maternité et Travail : une analyse exploratoire de la condition
socio-économique des femmes primipares en période périnatale ».

Rose, R., corriveau-Didgnard, C., « Le coût de la maternité des femmes du Québec ».



Principales revendications :

• Meilleure accessibilité au régime d'assurance emploi ainsi qu'une

augmentation des prestations jusqu'à 95 % du salaire.

• Une plus grande participation de l'employeur : compensation financière,

retour progressif au travail, plus de postes partagés, plus de souplesse des

horaires de travail.

• Plus de garderies en milieu de travail, horaires des garderies plus flexibles,

réseau a*haltes-garderies et de haltes-répits.

• De meilleures réductions d'impôt à l'égard de la famille, augmentation des

allocations familiales et reconnaissance des mères ou pères au foyer.

• Des ressources pour les travailleuses autonomes.

Volet économique

Dans le second volet de la recherche, on évalue le coût économique de la

maternité pour les femmes. Les programmes publics de congés de maternité et

parentaux sont examinés afin de mesurer l'ampleur des pertes financières

encourues par les femmes qui accouchent ou adoptent un enfant. La moitié des

femmes qui accouchent ne reçoit pas de prestations de l'assurance emploi. Un

grand nombre de femmes, notamment celles qui sont au foyer pendant l'année qui

précède l'accouchement, la presque totalité des étudiantes, des chômeuses et

des travailleuses autonomes ainsi qu'une grande partie des femmes travaillant à

temps partiel ou dans des emplois précaires ne reçoivent aucun soutien

monétaire pendant la période périnatale. Les portraits types de différents

profils professionnels sont tracés permettant aux femmes de se situer d'après

leur propre réalité économique et d'évaluer le coût de leur maternité selon le

profil choisi. Les recommandations issues de cette recherche ont grandement

inspiré les travaux pour le Regroupement pour un régime québécois d'assurance

parentale.



Les quinze recommandations :

• Que l'on instaure un congé de maternité de 18 semaines entièrement

indemnisé, c'est-à-dire sans période de carence.

• Que l'on réserve une période de 5 semaines pour un congé de paternité

lorsqu'il y a garde conjointe. Dans le cas des familles monoparentales,

lorsqu'il n'y a pas de père dans le décor, la mère devrait pouvoir prendre ces

semaines ou les transférer à une personne de son choix, la grand-mère de

l'enfant, par exemple.

• Que l'on accorde un congé rémunéré de 10 jours ouvrables aux pères et aux

mères au moment de la naissance ou de l'adoption d'un enfant. Que, dans le

cas d'une famille monoparentale, la mère puisse transférer les journées

réservées au père à une personne de son choix et qu'il y ait une

indemnisation minimale si cette personne n'est pas admissible à l'assurance

parentale.

• Que l'on accorde un congé parental de 29 semaines aux parents biologiques

qui pourrait être partagés entre eux à leur gré. Les parents pourraient

prendre ce congé à temps partiel et jusqu'à ce que l'enfant ait atteint l'âge

de huit ans.

• Que l'on accorde un congé d'adoption de 34 semaines aux parents adoptifs

dont 5 semaines seraient réservées au père et 5 semaines à la mère (s'il y a

adoption conjointe). Ce congé pourrait être pris au moment où les parents

prennent la garde de l'enfant, même si l'adoption officielle a lieu plus tard.

Les parents pourraient prendre ce congé à temps partiel et jusqu'à ce que

l'enfant ait atteint l'âge de huit ans.

• Que toutes les provinces et le gouvernement fédéral révisent leur loi sur

les normes du travail afin d'assurer que toutes les femmes aient le droit de

prendre leur congé de maternité, parental ou d'adoption et que leur droit de



retourner ou même emploi soit pleinement protégé, sans pertes aux niveaux

des avantages sociaux ou des droits de progression dans l'entreprise.

• Que l'on instaure un congé parental prolongé de 26 semaines lorsqu'un

troisième enfant ou un enfant additionnel est né ou adopté. Ce congé serait

rémunéré à 100$ par semaine en $ équivalents de 1998, c'est-à-dire qu'il

serait indexé au coût de la vie.

• Que l'on permette à chaque parent de prendre jusqu'à 10 jours par année

pour remplir des obligations reliées à la garde, à la santé ou à l'éducation de

son enfant mineur. Les premières 5 journées seraient rémunérées par

l'employeur et les autres 5 journées par la caisse d'assurance parentale.

Dans le cas d'un enfant handicapé, ou d'un enfant atteint d'une maladie de

longue durée (plus de deux semaines), le parent serait admissible à un congé

d'un maximum de deux mois financé par la caisse d'assurance parentale.

• Que le taux de remplacement du revenu pendant les congés de maternité,

paternité, parental et d'adoption soit de 70 % du revenu brut et qu'il soit

imposable. Qu'à plus long terme, on augmente le taux de remplacement à

90%.

• Que le taux de remplacement du revenu soit supérieur à 70 % dans le cas

des familles à très faible revenu.

• Que le nouveau régime d'assurance parentale couvre toute travailleuse et

tout travailleur, ainsi que toute travailleuse ou travailleur autonome, qui a

gagné au moins 2 000$ au cours de l'année précédant le début du congé. Que

l'on élabore des nouvelles modalités afin de rendre plus cohérents nos

régimes d'assurance sociale, tout en respectant la juridiction du Québec.

• Que le maximum des gains assurables soit de 52 500$ (ou le même montant

que celui de l'assurance pour les accidents et maladies du travail du Québec

au moment de l'instauration du régime d'assurance parentale).



• Que les gouvernements instaurent des prestations de maternité et

parentales minimum de 100$ par semaine (environ 106$ en l'an 2001) pour

tous les nouveaux parents pendant 52 semaines. Ce montant devrait être

indexé au coût de la vie et révisé vers le haut périodiquement.

• Que les femmes admissibles à l'aide sociale reçoivent le barème de soutien

financier entre la 20lème semaine de grossesse et jusqu'à ce que leur plus

jeune enfant ait atteint l'âge de 2 ans. Ce barème devrait également être

versé aux femmes enceintes de moins de 20 semaines dans le cas où elles ne

sont pas aptes au travail. Le programme APPORT devrait être renforcé afin

d'améliorer le revenu des parents travaillant à temps partiel ou à faible

salaire.

• Que le programme de prêts et bourses soit révisé de façon à assurer au

moins l'équivalent du barème de soutien financier du régime d'aide sociale (en

plus des frais liés aux études) à toutes les étudiantes et tous les étudiants

ayant des enfants d'âge préscolaire. Les frais de garde devraient être

pleinement couverts et les monoparentales ou monoparentaux avec des jeunes

enfants et étudiant à temps partiel devraient être admissibles à ces

programmes.

CONSULTATIONS REGIONALES

Le Regroupement Naissance-Renaissance a voulu soumettre les revendications

et recommandations issues des deux volets de la recherche auprès des femmes

de différentes régions du Québec pour, d'une part, enrichir les résultats de la

recherche et, d'autre part, les évaluer sous l'angle des réalités régionales.

Était invitée toute femme désireuse de s'exprimer sur la reconnaissance sociale



et économique de l'engagement des mères en période périnatale. Les groupes

comptaient de 15 à 20 femmes en moyenne et 8 régions du Québec ont participé.

Comme i I a été constaté dans le volet social de la recherche, les femmes sont

peu instruites des droits auxquels elles peuvent prétendre et on retrouve très

fortement chez elles le phénomène d'internalisation c'est à dire phénomène par

lequel la femme porte l'entière responsabilité de l'organisation travail-enfant.

Elles reconnaissent assumer majoritairement les soins et l'éducation des

enfants ainsi que l'entretien de la maison en plus, dans certains cas, du travail

à l'extérieur.

De façon générale, les femmes s'entendent sur les constats suivants :

• Les enfants représentent une richesse collective et c'est toute la société

qui doit s'impliquer pour soutenir socialement et financièrement les femmes

qui choisissent d'être mère.

• Chaque nouvelle naissance accroît le potentiel d'appauvrissement des femmes

et les pénalise professionnellement. Il est donc nécessaire de se doter de

mécanismes pour concilier maternité et travail afin de contrer les effets

pervers que sont l'appauvrissement économique et l'essoufflement physique

et psychologique lorsqu'elles tentent de tout assumer.

• Le gouvernement doit favoriser l'autonomie des femmes en instaurant des

structures et des services souples et universels qui laissent aux femmes le

choix de les utiliser selon leurs besoins.

Au-delà des réalités régionales et des situations professionnelles différentes,

toutes les femmes désirent que la période périnatale soit considérée comme un

temps de production sociale. Un congé de maternité de 52 semaines universel et



entièrement indemnisé pour toutes les femmes et qui permettrait un libre choix

de la durée d'allaitement retient la faveur de la majorité des femmes.

Les femmes qui désirent retourner au travail demandent des conditions

facilitantes : retour progressif au travail, aménagement et souplesse des

horaires de travail, pauses allaitement, souplesse des horaires de garderie,

garderies en milieu de travail, etc. Les femmes qui désirent rester plus

longtemps à la maison demandent que soit reconnu leur travail auprès de leurs

enfants et demandent à obtenir une rémunération universelle pour ne plus être

considérées comme «à charge» du conjoint. On rejoint donc ainsi les

principales revendications et recommandations issues de la recherche.
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1. Un guide utile à l'intention de toutes les travailleuses enceintes

La grossesse est encore aujourd'hui perçue comme un frein face à la réussite et la performance au marché

du travail au lieu d'être valorisée et acceptée comme une responsabilité sociale et gouvernementale. Plu-

sieurs femmes sont victimes de discrimination soit pour l'obtention d'un travail, d'une promotion ou encore

au retour d'un congé de maternité. Il y va de la responsabilité de chaque femme de connaître ses droits et

les recours possibles pour ainsi contrer la discrimination et les mesures préjudiciables subies par celle-ci.

Ce guide général à l'intention des travailleuses enceintes a pour objectif principal de les outiller adéquate-

ment afin qu'elles ne soient pas les seules à payer le coût financier et social de la grossesse. Il vise également

à aider ces femmes à maximiser l'équilibre entre la famille et le travail.

Nous traiterons de façon générale le retrait préventif de la femme enceinte et qui allaite, le congé de mater-

nité, le congé parental ainsi que les droits et recours de la travailleuse enceinte ou qui allaite et ce dans les

champs d'applications fédéral et provincial. La majorité des travailleuses, soit plus de 85%, œuvrent dans

un champs d'activité régi par les lois et règlements provinciaux. Quand à celles qui œuvrent dans le secteur

des banques, de la radiodiffusion, de la télévision, de la câblodistribution, du transport aérien, du transport

routier, des chemins de fer, du réseau de téléphone, de câble, de la télégraphie, des pipelines, des pêches, des

transbordeurs, des tunnels et ponts, du transport maritime et des sociétés de la Couronne canadiennes sont

généralement sous le ressort des lois et règlements fédéraux. (Code Canadien du travail)

II est fort important de se rappeler toujours se référer à un centre de soutien et de défense des droits puis-

que la connaissance des droits et recours et certains aspects de la loi peuvent trouver multiples applications

et contenir certaines exceptions ou même certaines modifications. Vous retrouverez à la fin de ce document

une liste utile de ressources et de centres d'aide.

2. Le retrait préventif

2.1 De la travailleuse enceinte

Les législateurs fédéraux et provinciaux ont instauré certains droits à la travailleuse enceinte afin de la pro-

téger contre les risques reliés à son travail.

La Loi sur la santé et la sécurité au travail permet à la travailleuse enceinte, dont les conditions de travail

comportent des dangers pour l'enfant à naître ou pour elle-même, à cause de son état de grossesse, de de-

mander d'être affectée à des tâches ne comportant pas de tels dangers et qu'elle est raisonnablement en me-

sure d'accomplir.

Pour obtenir un retrait préventif, la travailleuse doit suivre les étapes suivantes :

1. Présenter un certificat médical à l'employeur qui décrit les conditions de travail qui sont dangereuses pour

elle-même ou pour l'enfant à naître. La remise de ce certificat comprend implicitement une demande d'af-

fectation à d'autres tâches.



2. La travailleuse doit être en poste au moment de la demande. Elle n'a pas droit au retrait préventif si elle se

trouve en congé sans solde, qu'elle a été mise à pied ou qu'elle est en congé de maladie.

3. Le médecin de la travailleuse doit avoir obligatoirement consulté le médecin responsable de la santé publi-

que de sa région avant de remettre ce certificat médical.

4. L'employeur a l'obligation de muter la travailleuse ou de modifier ses tâches de travail afin d'éliminer le danger.

5. La travailleuse peut demander une révision auprès de la Commission de la santé et de la sécurité du travail

(C.S.S.T.) dans les 30 jours de sa notification si elle juge que son travail comporte toujours un danger. El-

le peut également contester la décision de la C.S.S.T. devant la Commission des lésions professionnelles

(C.L.P.). dans les 45 jours de sa notification (loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles).

6. S'il est impossible de muter la travailleuse dans un emploi ne comportant pas de danger, la travailleuse ces-

sera de travailler jusqu'à ce qu'elle soit mutée ou jusqu'à la date de son accouchement

7. La travailleuse aura droit à une indemnité de remplacement de revenu. Si la décision est contestée, les mon-

tants temporaires versés par la C.S.S.T. ne sont pas remboursables. Même si la CSST en vient à la conclu-

sion que le retrait préventif ne doit pas être accordé.

8. La travailleuse aura alors droit à un congé dont la durée sera la même que celui figurant au certificat médi-

cal qui accompagnait sa demande. Si elle est affectée à d'autres tâches la travailleuse est réputée toujours

occuper le poste qu'elle avait au moment de sa demande et continue de recevoir le salaire et les avantages

qui y sont rattachés.

2.2 De la travailleuse qui allaite

La travailleuse dont les conditions de travail comportent des dangers pour l'enfant qu'elle allaite peut rece-

voir un retrait préventif et doit suivre les mêmes étapes que la travailleuse enceinte. La durée est détermi-

née par le certificat médical.

La C.S.S.T. garantie à la travailleuse qui a exercé le droit au retrait préventif, la protection de tous les avan-

tages sociaux et salariaux reliés à son emploi. L'employeur doit réintégrer la travailleuse enceinte ou qui al-

laite dans son emploi régulier à la fin de sa mutation ou de sa cessation de travail. Si la travailleuse est vic-

time d'une sanction en raison de représailles ou de mesures discriminatoires, elle bénéficie d'un recours dans

les 6 mois à partir de la date où elle a exercé son droit au retrait préventif.

3.Le suivi médical

La Loi sur les normes du travail prévoit que toute salariée enceinte peut s'absenter du travail sans salaire

pour des examens de grossesse effectués par un médecin ou par une sage-femme et ce, autant de fois que son

état le requiert. La salariée a donc l'obligation d'aviser son employeur le plus rapidement possible du mo-

ment des absences reliées au suivi médical.



4 .Le congé de maternité

II sera question ici des congés auxquels a droit la travailleuse enceinte sans tenir compte de la rémunération,

thème que l'on verra plus loin.

4.1 Le congé de maternité spécial

La travailleuse enceinte relevant de la Loi sur les normes du travail, a droit, à un congé de maternité spécial,

sans salaire, s'il y a danger de fausse-couche, pour l'enfant à naître ou pour elle-même. Le danger pour la tra-

vailleuse enceinte doit être relié à une cause personnelle et non relié au travail, puisque le retrait préventif le

prévoit

La travailleuse doit alors fournir un certificat médical attestant du danger, de la durée de cet arrêt et de la

date prévue de l'accouchement Ce congé de maternité spécial prend fin huit semaines avant l'accouchement

Le congé de maternité régulier de dix-huit semaines débutera donc à cette date.

La Loi sur les normes du travail prévoit également que si la travailleuse subit une fausse- couche ou un avorte-

ment avant la vingtième semaine de sa grossesse, elle aura droit à un congé de maternité de trois semaines. La

travailleuse qui accouche d'un enfant mort-né, soit après la vingtième semaine précédant la date prévue de l'ac-

couchement, elle aura droit a un maximum de cinq semaines de congé de maternité. La travailleuse doit alors

aviser son employeur et lui remettre un certificat médical et un avis de la date prévue de son retour au travail.

En ce qui a trait aux travailleuses enceintes relevant du Code canadien du travail, il est prévu qu'avec un cer-

tificat médical attestant que la femme est incapable de travailler en raison de sa grossesse, elle peut bénéfi-

cier d'un congé qui peut commencer dès le début de la grossesse et se terminer au plus tard 24 semaines

après l'accouchement Notons que ce droit couvre également la période d'allaitement si la travailleuse est

incapable de travailler en raison de l'allaitement et ce, sous présentation d'un certificat médical.

4.2 Le congé de maternité régulier

II faut se rappeler qu'avant 1990, la travailleuse devait avoir accumulé 20 semaines de travail chez son em-

ployeur pour avoir droit au congé de maternité. Aujourd'hui, la seule condition d'admissibilité que doit ren-

contrer la travailleuse est d'être enceinte. Dans cette condition, elle a droit à dix-huit semaines de congé de

maternité sans solde à moins que l'employeur ne consente à un congé plus long.

Le moment et la répartition du congé de maternité sont au seul choix de la travailleuse mais doivent com-

mencer au plus tôt à la l6ième semaine de grossesse. À partir de la sixième semaine qui précède la date

prévue pour l'accouchement, l'employeur peut exiger, par écrit, de la travailleuse enceinte, encore au tra-

vail, un certificat médical attestant qu'elle est en mesure de travailler. Par contre, si la travailleuse refu-

se ou néglige de fournir à l'employeur ce certificat médical dans un délai de huit jours, il peut alors obli-

ger la travailleuse à se prévaloir aussitôt de son congé de maternité, en lui faisant parvenir, par écrit, un

avis motivé à cet effet.



La travailleuse doit aviser, par écrit, son employeur au moins trois semaines avant son congé de maternité,

en lui indiquant la date du début du congé et la date du retour au travail. L'avis peut être de moins de trois

semaines si le certificat médical atteste du besoin de la travailleuse de cesser le travail dans un délai moin-

dre. Elle doit annexer à cet avis un certificat médical attestant la grossesse et la date prévue de l'accouche-

ment Un manquement ou un oubli à ces obligations ne priveront pas la travailleuse de son droit au congé

de maternité. Toutefois un non-respect de la date de retour sera considéré comme une démission de la tra-

vailleuse. Par contre, la travailleuse peut devancer la date de son retour en avisant l'employeur au moins 3

semaines avant sa nouvelle date de retour au travail.

Le congé de maternité peut également être prolongé si la travailleuse ne bénéficie pas d'au moins 2 semai-

nes de congé après l'accouchement, du fait que ce dernier n'est pas survenu à la date prévue. Ainsi, son con-

gé sera prolongé de façon équivalente à la période de retard de l'accouchement Le congé de maternité peut

être également prolongé pour un maximum de 6 semaines si la travailleuse, avant la date d'expiration de son

congé de maternité, présente à son employeur un certificat médical attestant que son état ou celui de son en-

fant nécessite une prolongation.

Le retour au travail de la travailleuse est protégé par la Loi sur les normes du travail pour ainsi garantir à

la travailleuse le même poste de travail, les mêmes avantages et le même salaire auxquels elle aurait eu droit

si elle était restée au travail. De plus, la travailleuse a droit au congé annuel payé en fonction évidemment

du nombre d'années de service continu dont elle bénéficie chez son employeur.

Si le poste de la travailleuse est aboli durant son congé de maternité ou si l'employeur effectue des licencie-

ments qui incluent la travailleuse, il doit la traiter comme si elle était présente au travail lors de l'abolition

du poste. La travailleuse pourra donc bénéficier de ses droits relevant de la convention collective, dans un

règlement ou d'une politique établie prévoyant supplanter d'autres travailleurs selon l'ancienneté ou l'inscrip-

tion sur la liste de rappel. La travailleuse enceinte n'a toutefois pas une garantie ou une préférence d'em-

ploi et ne peut se voir accorder plus d'avantages que si elle était restée au travail. Par contre, si la travailleu-

se considère qu'elle a été injustement congédiée, elle peut se prévaloir des recours prévus par la Loi sur les

normes du travail. (Voir recours).

4.3 Le Code canadien du travail

La travailleuse enceinte relevant du Code canadien du travail et désirant se prévaloir du droit au congé de

maternité doit satisfaire certaines conditions d'admissibilité telles qu'être une employée au sens du Code ca-

nadien du travail et justifier 6 mois de service continu chez un même employeur.

La travailleuse doit informer par écrit son employeur au moins A semaines à l'avance des dates de début de

congé de maternité et de retour au travail. Elle doit également remettre à son employeur un certificat mé-

dical attestant la grossesse et la date prévue de l'accouchement

Le congé de maternité est de 17 semaines. La répartition et le moment du congé sont au choix de la tra-

vailleuse à condition qu'il commence au plus tôt 11 semaines avant la date prévue pour l'accouchement et se

termine au plus tard 17 semaines après la date effective de celui-ci.



L'employeur ne peut obliger une travailleuse enceinte à débuter son congé de maternité à moins qu'il prouve

que la travailleuse n'est pas en mesure de remplir une fonction essentielle de son poste et qu'aucun autre pos-

te approprié ne peut lui être offert.

La réintégration de la travailleuse dans son emploi est protégée par le Code canadien du travail. Dans l'éven-

tualité où le poste de travail habituel de la travailleuse est aboli, l'employeur doit la réintégrer dans un poste

comparable au même salaire, avec les mêmes avantages et au même endroit que le poste qu'elle occupait avant

son congé de maternité. Par contre, s'il y a réorganisation de l'entreprise, la travailleuse est assujettie aux

conditions reliées au nouveau poste comme si elle avait travaillé pendant la réorganisation. La travailleuse

continue, pendant son congé de maternité, d'accumuler son ancienneté et la protection face à la retraite, la

maladie et l'invalidité, si elle continue de payer ses cotisations. La travailleuse a droit d'être informée par

écrit de toutes possibilités d'avancement et de formation qui se présenteront pendant son congé de maternité.

4.4 Le congé parental

Le père et la mère d'un nouveau-né ainsi que la personne qui adopte un enfant n'ayant pas atteint l'âge scolai-

re, ont droit à un congé parental sans solde d'une durée maximale de 52 semaines continues. (Voir la section

rémunération). Le délai pour compléter le congé est de 70 semaines. Ce congé peut suivre le congé de mater-

nité de la mère naturelle. Il est également prévu par la Loi sur les normes du travail, qu'un travailleur peut s'ab-

senter du travail pendant cinq journées, à l'occasion de la naissance de son enfant ou de l'adoption d'un enfant

Les deux premières journées d'absence sont rémunérées si le travailleur justifie 60 jours de service continu.

Les deux parents peuvent s'en prévaloir simultanément même s'ils travaillent pour le même employeur. Le

parent qui désire se prévaloir du congé parental doit informer son employeur au moins trois semaines avant

le début du congé et aviser de la date prévue de son retour. La date de retour au travail peut être devancée

mais en autant que l'employeur en soit avisé au moins trois semaines à l'avance. Si la travailleuse ou le tra-

vailleur n'est pas revenu(e) au travail à la date prévue, il y aura présomption de démission.

L'employeur a l'obligation de réintégrer la travailleuse ou le travailleur dans son poste habituel si le congé pa-

rental n'a pas excédé 12 semaines. Par contre, si le congé était d'au plus 12 semaines, la réintégration peut

se faire dans l'emploi habituel ou dans un emploi comparable, dans le même établissement et avec au moins le

même salaire que la travailleuse ou le travailleur aurait reçu si elle ou il était resté(e) en poste. Si le poste de

la travailleuse ou du travailleur n'existe plus à son retour, l'employeur est tenu de lui reconnaître les droits et

privilèges dont elle ou il aurait bénéficié si elle ou il avait été au travail. Ces droits peuvent exister dans une

convention collective, dans un règlement ou une pratique établie selon l'ancienneté ou l'inscription suivant une

liste de rappel. La Loi sur les normes du travail mentionne que la travailleuse ou le travailleur qui se prévaut

d'un congé parental ne peut se voir accorder plus d'avantages que si elle ou il était resté(e) au travail.

Le Code canadien du travail prévoit également un congé parental pour la mère ou le père de l'enfant d'une

durée d'au plus 37 semaines. Ce congé doit être pris au cours des 52 semaines qui suivent le jour de la nais-

sance ou de l'adoption. La ou le salarié(e) doit par contre avoir complété 6 mois de service continu auprès

de l'employeur et être en charge des soins et de la garde de l'enfant Par contre, la durée maximale des con-

gés que peuvent prendre deux employés à l'égard d'un même événement est de trente-sept semaines.



5.Rémunération de la travailleuse

Le congé de maternité de la travailleuse enceinte, qu'il relève de la compétence provinciale ou fédérale, est

aux frais de la travailleuse. Depuis le 31 décembre 2000 le Gouvernement fédéral est venu doubler la durée

du congé parental pour les nouveaux parents. Mais il est fort important que seul les parents dont l'enfant

est né ou placé chez eux en adoption le 31 décembre 2000 ou après seront admissibles aux nouvelles modi-

fications apportées aux prestations de maternité et parentales.

5.1 Assurance-Emploi

La travailleuse pourra bénéficier de prestations d'assurance-emploi sous réserve d'avoir accumulé le nombre

d'heures de travail assurables durant sa période de référence soit, un minimum de 600 heures au cours des

52 dernières semaines. Elle devra prévoir une période de carence de 2 semaines avant de recevoir générale-

ment 15 semaines de prestations rémunérées jusqu'à un maximum de 55% de la moyenne du salaire reçu au

cours des 26 dernières semaines travaillées pour un maximum de 413,00$ par semaine. Ensuite peuvent

être ajoutées les 35 semaines de prestations d'assurance-emploi pour le congé parental qui sont accessibles

à la mère ou au père, et prises de façon simultanée ou encore fractionnée. Il est toutefois possible d'échelon-

ner les prestations parentales sur une certaine période, qui devront toutefois être comprises dans les 52 se-

maines suivant la naissance de l'enfant ou la prise en charge d'un enfant confié en adoption.

Par contre, lorsque les parents décident de partager les prestations parentales, il n'y aura qu'une seule période

d'attente. Les parents peuvent, s'ils le désirent, conserver un lien avec le marché du travail pendant qu'ils reçoi-

vent des prestations parentales. Ils peuvent gagner 50$ ou un montant égal à 25% de leurs prestations hebdo-

madaires, soit le plus élevé des deux montants, et ce, sans que leur niveau de prestations ne soit affecté.

Il est toujours prudent de s'informer auprès d'un groupe de défense ou Action chômage de votre région, pour

être renseigné concernant les exceptions et les modalités d'application de la Loi de l'assurance- emploi.

5.2 Assurance-salaire ou convention collective

Une assurance-salaire ou une convention collective peut prévoir la rémunération du congé de maternité.

L'employeur peut, par exemple, être tenu de combler la différence entre ce que reçoit la salariée en vertu de

la loi sur l'assurance emploi et son salaire habituel.

6.Discrimination et recours de la travailleuse

6.1 Mesures discriminatoires

La Charte des droits et libertés de la personne interdit toute discrimination basée sur certains secteurs d'activi-

tés tels que l'embauche, l'emploi, la rémunération et la participation aux associations de travailleurs ou d'em-

ployeurs. La Charte canadienne des droits et libertés prohibe également la discrimination fondée sur le sexe.

Ainsi, ces Chartes fédérales et provinciales garantissent une protection aux travailleuses enceintes contre la

discrimination fondée sur la grossesse.



Il existe deux principaux types de discrimination. La discrimination directe est identifiable lorsqu'un employeur

adopte un comportement discriminatoire et prohibé par la Charte face à la travailleuse parce qu'elle est encein-

te. La discrimination indirecte, quant à elle, est plutôt basée sur l'ensemble des pratiques de l'entreprise qui ont

un effet discriminatoire sur certaines personnes minoritaires. Par exemple, si un employeur refuse d'accommo-

der la travailleuse enceinte, de réaménager son espace de travail ou de lui fournir des instruments ou uniformes

adéquats et adaptés à son état II faut se rappeler qu'il est possible pour un employeur d'exercer une certaine

discrimination en recourant à l'exception basée sur des «exigences professionnelles justifiées».

6.2 Charte canadienne des droits et libertés

Article 15(1) Égalité devant la loi, égalité de bénéfices et protection égale devant la loi

«La loi ne fait exception de personne et s'applique également à tous et tous ont droit à la même protection

et aux mêmes bénéfices de la loi, indépendamment de toutes discriminations notamment des discriminations

fondées sur la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'âge ou les déficiences

mentales ou physiques».

6.3 Charte des droits et libertés de la personne

Article 10 Discrimination interdite

«Toute personne a droit à la reconnaissance et à l'exercice en pleine égalité des droits et libertés de la per-

sonne sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la grossesse, l'orienta-

tion sexuelle, l'état civil, l'âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la

langue, l'origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour pa-

lier ce handicap... Il y a discrimination lorsqu'une telle distinction, exclusion ou préférence a pour effet de

détruire ou de compromettre ce droit».

6.4 Recours de la travailleuse

En vertu de la Loi sur les normes du travail, il est strictement interdit à un employeur de congédier, suspen-

dre, déplacer ou d'exercer à l'égard de la travailleuse des mesures discriminatoires, des représailles ou tou-

te autre sanction si la travailleuse a exercé un droit que lui confère la loi ou sa réglementation, qu'elle soit

enceinte ou qu'elle ait refusé de faire du temps supplémentaire pour remplir ses obligations familiales relié-

es à la santé, à la garde ou à l'éducation de son enfant mineur, bien qu'elle ait pris tous les moyens raison-

nables à sa disposition pour assumer autrement ses obligations.

Le Code canadien du travail interdit à l'employeur d'invoquer la grossesse pour congédier une travailleuse,

la suspendre, la mettre à pied, la rétrograder ou de prendre des mesures disciplinaires contre elle, ou de ne

pas en tenir compte en matière d'avancement ou de formation.

Les recours en vertu de la Loi sur les normes du travail établissent que la salariée qui croit être victime

d'une pratique interdite et qui désire faire valoir ses droits peut le faire auprès du Commissaire du travail,

dans un délai de 45 jours. La Commission des normes pourra représenter et appuyer la travailleuse dans

ses revendications.



La travailleuse doit cependant remplir certaines conditions préalables soit, de prouver qu'elle est une salariée,

qu'elle a été congédiée, suspendue, déplacée ou qu'elle a fait l'objet de mesures discriminatoires, de représailles

ou toute autre sanction, qu'elle est enceinte, qu'elle a exercé son droit au congé de maternité, parental ou qu'el-

le s'est absentée pour des raisons reliées à ses obligations liées à la garde, la santé ou pour l'éducation de son

enfant ou encore pour un examen médical relié à la grossesse ou un examen effectué par une sage-femme.

Cette protection prévue au congé de maternité ou parental continue de s'appliquer pour environ 6 mois après

le retour au travail de la salariée après l'expiration d'un congé de maternité ou parental.

La jurisprudence est très claire à ce sujet et confère une protection à la travailleuse enceinte. L'employeur doit donc

être plus flexible et plus conciliant, puisque la grossesse ne peut être une cause suffisante pour invoquer les absen-

ces plus fréquentes, les retards ou encore la diminution du rendement de la travailleuse durant cette période.

Ainsi l'employeur pourra être obligé de réintégrer la travailleuse dans son emploi avec tous ses droits et pri-

vilèges et de lui verser l'équivalent du salaire ainsi que les avantages auxquels elle aurait eu droit si elle n'a-

vait pas été congédiée, suspendue, victime de mesures de représailles et discriminatoires, d'un déplacement

ou de toute autre sanction. De plus, l'employeur pourrait également être dans l'obligation d'annuler ou de

cesser d'exercer à son endroit des mesures discriminatoires ou de représailles.

7. Absences reliées aux obligations familiales

En vertu de la Loi sur les normes du travail, une salariée peut s'absenter un maximum de 5 jours par année,

fractionnés ou non, afin de remplir des obligations reliées à la garde, la santé ou à l'éducation de son enfant

mineur. Pour se prévaloir de ce congé, la travailleuse doit démontrer que cette absence est directement re-

liée à la garde, la santé ou à l'éducation de l'enfant en raison de circonstances imprévisibles ou hors de son

contrôle alors que la travailleuse a pris tous les moyens raisonnables à sa disposition pour assumer autre-

ment ses obligations familiales et en limiter la durée. Il est donc primordial d'aviser l'employeur le plus ra-

pidement possible de l'absence et des causes de celle-ci.

8. Ressources

Au bas de l'échelle 514-270-7878

Centre de références du grand Montréal 514-527-1375

Commissaire général du travail 514-873-2723 • 418-643-3208

Commission canadienne des droits de la personne 514-283-5218 • 1-800-999-6899

Commission de la santé et de la sécurité au travail 1-800-668-6811
(Veuillez consulter votre Bottin téléphonique pour le bureau de votre région)

Commission des droits de la personne et de la jeunesse 1-800-361-6477 • 514-873-5146

Commission des normes du travail 1-800-265-1414

Conseil d'intervention pour l'accès des femmes au travail (CIAFT) 514-928-0020

Fédération d'aide aux travailleurs accidentés 514-271-0901 • 418-688-7273

Ligue des droits et libertés 514-849-7717 • 418-522-4506

Mouvement action chômage de Montréal 514-271-4099



SECTTON II

LES ACTIONS SOCIALES ET POLITIQUES

Plusieurs actions sociales et/ou politiques sont menées par des organismes
féministes, familiaux, communautaires et syndicaux dans le but d'améliorer les
conditions sociales et économiques des femmes qui vivent la période périnatale.

Cette section présente brièvement la majorité1 des actions menées par ces
organismes. Vous constaterez que le Regroupement pour un régime québécois
d'assurance parentale, présenté à la fin de la section, compte parmi ses
membres plusieurs de ces organismes.

1 Notez bien que la liste des organismes ici présentée n'est pas exhaustive.



ASSOCIATION FEMININE D'EDUCATION ET D'ACTION

Rendre visible l'invisible

Dès 1968, lors de sa participation à la Commission royale d'enquête sur la
situation de la femme au Canada (Commission BIRD) l'Association féminine
d'éducation et d'action sociale (AFEAS) s'est préoccupée du travail invisible
effectué par les femmes à l'intérieur du foyer. En 1982, lors de la
publication de sa recherche-action sur la situation des travailleuses au
foyer, l'AFEAS a réclamé la reconnaissance sociale et économique de leur
travail auprès de jeunes enfants. Il était qualifié d'«invisible» parce que non
comptabilisé et non reconnu par les gouvernements et les institutions.

En 2001, le dossier majeur de l'AFEAS est toujours, après 35 ans, celui de
la reconnaissance du travail invisible et non rémunéré des femmes. II s'agit
entre autres de promouvoir :

• la participation de toutes les femmes au Régime des rentes du
Québec même dans les années où elles restent à la maison pour prendre
soin des enfants ;

• la participation de toutes les femmes au Régime d'assurance
parentale que Québec mettra en place dans les prochaines années,
qu'elles soient sur le marché du travail, aux études ou au foyer ;

• l'obtention d'une allocation familiale universelle pour toutes les
femmes qui ont des enfants.

L'Association féminine d'éducation et d'action sociale défend l'accès à
l'autonomie financière pour les femmes, non seulement lorsqu'elles sont sur
le marché du travail mais aussi lorsqu'elles choisissent d'avoir des enfants
et décident d'en prendre soin elles-mêmes. C'est pourquoi l'AFEAS demande
des mesures sociales et économiques pour supporter les femmes durant
leurs maternités.



CONSEIL D'INTERVENTION POUR L'ACCES DES FEMMES
AU TRAVAIL (CIAFT)

Le Conseil d'intervention pour l'accès des femmes au travail (CIAFT) est
une organisation nationale constituée de groupes et de personnes qui
œuvrent dans le domaine de l'accès et du maintien des femmes au travail.
Identifié comme principal défenseur des droits des femmes au travail, le
CIAFT est reconnu par l'ensemble de ses partenaires syndicaux,
communautaires et institutionnels.

Les activités du CIAFT se déploient principalement dans quatre grands
secteurs d'intervention : développement de la main-d'œuvre, équité
salariale/équité en emploi, développement régional et programmes sociaux.
Les ressources et mesures destinées à favoriser l'accès des femmes au
travail étant souvent tributaires des programmes sociaux mis en place par
l'Etat, le CIAFT intervient d'une manière ponctuelle sur les questions
relatives à la sécurité du revenu, l'assurance emploi et l'assurance
parentale.

Les principales préoccupations du CIAFT sont l'accès au travail, le maintien
en emploi des femmes enceintes lorsque les conditions le permettent,
l'accès au réaménagement de poste ou au retrait préventif lorsque leur
santé ou celle de l'enfant à naître est en cause, l'accès à une assurance
parentale et à un retour en emploi aux mêmes conditions de travail. Le
CIAFT est membre du Regroupement pour un régime québécois d'assurance
parentale.

LE COMITÉ DES MERES BRIMÉES DE LEURS CONGÉS DE
MATERNITÉ ET PARENTAL

En décembre 2000, une dizaine de femmes enceintes ne pouvant bénéficier
du congé de maternité et parental se sont regroupées afin d'entreprendre
une démarche de mobilisation dans le but d'apporter des changements dans
la Loi de l'assurance emploi.



L'article 10 (10d) de la Loi de l'assurance emploi est censé permettre la
prolongation de la période de prestations des mères ayant eu recours à un
retrait préventif, via la CSST, durant la grossesse. Par contre, bon nombre
de femmes perdent ce droit, du seul fait qu'elles aient eu la possibilité de
toucher quelques dollars de chômage par semaine au cours de leur retrait
préventif.

Cette situation est inacceptable. Les mères et les familles n'ont pas à subir
les ratés de l'assurance emploi. Les objectifs poursuivis par le Comité des
mères brimées de leurs congés de maternité et parental sont :

• Obtenir un changement législatif concernant l'article 10 de la Loi de
l'assurance emploi ;

• Regrouper les mères touchées par la problématique afin de briser leur
isolement :

• Informer la population et recueillir des appuis.

LE COMITE JEUNE DE LA FEDERATION DES FEMMES
DU QUÉBEC

Le comité jeune est un espace accordé aux membres individuelles de la FFQ
qui se reconnaissent ensemble par le fait de leur âge (18 à 30 ans). Les
champs d'intérêts qui sont portés sont divers et touchent plusieurs sphères
de la vie des femmes; emploi, éducation, conciliation étude-travaii-famille,
etc.

Sur ce dernier thème, le Comité demande depuis le Sommet du Québec et
de la Jeunesse, la mise en place d'une caisse d'assurance parentale
québécoise afin d'augmenter l'accessibilité aux congés parentaux pour tous
les types de travailleuses dont les travailleuses autonomes. Nous travaillons
également à faire reconnaître que le système d'aide financière aux
étudiantEs n'est pas adapté à la réalité des jeunes parents qui poursuivent
leurs études. Des mesures concrètes s'imposent afin que la maternité ne
soit pas un obstacle à l'éducation.

Pour ce faire, nous sommes impliquées notamment au Comité aviseur pour la
mise en place d'une Politique jeunesse et devrions sous peu être
représentées au Comité consultatif sur l'accessibilité financière aux études.



Ces deux groupes de travail parrainés par le ministère de l'Education sont
issus des travaux du Sommet du Québec et de la Jeunesse.

CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIONAUX
(CSN)

La Confédération des syndicats nationaux est une centrale syndicale très
active dans la défense et la promotion des droits des travailleuses et des
travailleurs, et en particulier de ceux et celles désirant avoir des enfants.
Nous représentons plus de 250,000 membres dont 53 % sont des femmes.

Notre implication dans la défense, des droits des travailleuses et des
familles n'est pas récente. En effet, nous avons été parmi les premières
militantes à revendiquer, à manifester, à organiser des activités pour faire
changer le cours des choses et surtout soutenir la place et le rôle des
femmes et des parents dans les milieux de travail.

Nous avons revendiqué sur plusieurs volets. Voici quelques exemples
concrets ••

La lutte pour permettre le retour au travail des travailleuses après
un congé de maternité sans aucune discrimination ;
L'amélioration des congés de maternité et des congés parentaux avec
une pleine compensation salariale, particulièrement pour les
travailleuses et travailleurs du secteur public dès 1979 ;
La lutte pour le développement des garderies au Québec et la
reconnaissance du rôle des éducatrices et de la valeur de leur travail;
La lutte pour l'amélioration des conditions de vie des parents dans les
milieux de travail par la négociation de clauses ou de mesures dans
les conventions collectives qui facilitent la difficile conciliation du
travail et de la famille ou de la famille et du travail ;
La lutte pour l'adoption d'une caisse québécoise de congés de
maternité et de congés parentaux ;
La sensibilisation sur un meilleur partage des responsabilités
familiales entre l'homme et la femme ;
Une enquête sur le rôle des pères de nos syndicats du secteur privé ;
L'implication constante dans des coalitions larges afin de faire
progresser les dossiers : notre implication au Conseil de la famille et



de l'enfance, notre soutien actif et permanent dans les travaux
réalisés par le Regroupement pour un régime d'assurance parentale
québécoise, au Conseil du statut de la femme, etc.

Bref, la CSN continue à s'impliquer activement afin de faire changer les
choses, changer la vie, comme le rappelait le thème de notre dernier
congrès.

LA FEDERATION DES ASSOCIATIONS DE FAMILLES
MONOPARENTALES ET RECOMPOSÉES DU QUÉBEC

(FAFMRQ)

La Fédération des associations de familles monoparentales et
recomposées du Québec travaille pour que des mesures fiscales, sociales
et légales améliorent les conditions de vie des femmes ainsi que celles de
leurs enfants, et confèrent à leur statut de mère, une réelle
reconnaissance de leur apport à la société.

Préoccupée à savoir si les nouvelles politiques et les récentes réformes
avaient amélioré leurs sorts, la FAFMRQ organisait en 1999, une tournée
régionale ayant pour thème : Noire société prend-elle soin de nos
enfants? Nos mesures fiscales et sociales aident-elles réellement leurs
parents ? Suite à cette tournée, un document de sensibilisation sur ces
questions voyait le jour.

Impliquée dans la Marche mondiale des femmes, la FAFMRQ défend plus
particulièrement les revendications sur les allocations familiales, l'aide
sociale et les prêts et bourses.

MOUVEMENT POUR LES BEBES DU MILLENAIRE

Le Mouvement pour les bébés du millénaire est un regroupement de jeunes
parents agissant pour l'amélioration des politiques familiales. Il s'est fait
connaître lors de sa création en août 2000, par l'organisation d'un pique-
nique et d'une conférence de presse. Par cette conférence, le Mouvement



demandait !a reprise des négociations entre le gouvernement du Québec et
le fédérai au sujet du programme d'assurance parentale et l'amélioration de
ce programme en vue de le rendre accessible aux jeunes parents étudiants
et aux travailleurs autonomes afin d'inclure un congé de paternité de 10
semaines non-transférable à la mère.

À l'automne dernier, le Mouvement a déposé un mémoire à la commission
parlementaire sur le projet de loi 140, relatif au programme d'assurance
parentale du Québec. Le Mouvement compte prochainement agir pour le
développement de mesures de conciliation études-famille.

REGROUPEMENT POUR UN REGIME QUEBECOIS
D'ASSURANCE PARENTALE

(RAP)

Le Regroupement pour un régime québécois d'assurance parentale est une
coalition de seize (16) organisations représentant plus d'un million de
personnes. Cette coalition réunit l'ensemble des groupes de femmes, des
groupes familiaux et organisations syndicales ayant à coeur d'améliorer le
sort des femmes et des familles du Québec désireuses d'avoir des enfants.

Depuis 1997 nous soutenons, avec beaucoup de détermination, l'idée de
mettre en place une caisse d'assurance parentale qui permettrait
d'améliorer les conditions de vie des nouveaux parents, et en particulier
celui des femmes. Nous souhaitons prioritairement élargir les conditions
d'admissibilité (dont la couverture des travailleuses et travailleurs
autonomes) ainsi que le taux de remplacement du salaire lors de la prise des
congés parentaux.

Bientôt le gouvernement du Québec doit adopter la loi 140 qui nous
permettra de concrétiser ces demandes. Mais le prochain défi sera de
s'assurer que cette loi s'applique. Pour y arriver, nous devrons convaincre
le gouvernement fédéra! de négocier le transfert des points de cotisation
payés à l'assurance emploi pour permettre le financement de ce régime.



Les membres du Regroupement sont déterminé-es à poursuivre la bataille!
Il faut que l'ensemble des réseaux ayant à coeur le sort des familles
québécoises s'impliquent et fassent connaître leur soutien.

Les membres du RAP sont :
Le Collectif des femmes immigrantes, l'AFEAS, la CSN, la FTQ, la FIIQ, le
Conseil d'Intervention pour l'Accès des Femmes au Travail (CIAFT), la CEQ,
la Fédération des Associations des familles monoparentale et recomposées
du Québec (FAFMRQ), la Fédération des Unions de famille (FUF), le
Regroupement Naissance-Renaissance, Au Bas de l'Echelle, la CSD, la
Centrale des professionnelles et des professionnels de la santé, la
Fédération des femmes du Québec (FFQ), la SPGQ et la SFPQ.



SECTION III

LES MESURES FISCALES ET SOCIALES

Nos gouvernements fédéral et provincial mettent en place différentes
mesures qui visent à soutenir financièrement les parents. Cette section
présente l'essentiel dé ces mesures qui sont actuellement en vigueur ainsi que
quelques écrits critiques à l'égard de celles-ci.





Fiscalité
et politiques

familiales
La société prend-elle soin de nos enfants? C'est avec cette question en tête
que le projet fiscalité/politique familiale, financé par Condition féminine
Canada, a entamé en 1999 une tournée régionale de consultation dans qua-
tre régions du Québec. L'objectif de la tournée était de comprendre les
impacts des changements survenus dans les politiques sociales et familiales
sur les divers types de familles et plus particulièrement sur les familles mo-
noparentales et recomposées.

Dans le cadre de cette tournée, les participantes et les participants ont pu
saisir l'arrimage entre la fiscalité et les programmes sociaux. Pour le béné-
fice de toutes et tous, nous avons cru bon de produire un petit outil de
vulgarisation qui, nous l'espérons, permettra à plus de gens de comprendre
ce qui se passe dans le monde complexe de la fiscalité dans son sens large.

Les politiques
sociales et la

fiscalité

Ce document vise à mieux comprendre les pro-
grammes existants et à montrer comment ils

Lorsqu'on parle de fiscalité, il faut prendre le mot dans son sens large, c'est-
à-dire l'ensemble des dépenses et des prélèvements
qu'un gouvernement paie ou reçoit. Dans un
monde dominé par l'économie de marché, les
impôts peuvent servir à mieux répartir la richesse
ou, au contraire, ils peuvent creuser l'écart entre
les mieux nantis et les autres.

Les dernières années ont été ponctuées de beau-
coup de changements tant dans les politiques fa-
miliales et fiscales qu'au niveau des programmes
sociaux. Toutes ces nouvelles mesures, qu'elles
soient fédérales ou provinciales, sont autant d'élé-
ments qui influent sur la condition économique
des familles.



Les
programmes

universels

interagissent entre eux. Nous présentons à la fois ce que les gens paient
comme impôt, d'une part, et ce qu'ils reçoivent du gouvernement d'autre
part. Les programmes peuvent prendre deux formes; ils peuvent être univer-
sels ou sélectifs.

Ces programmes sont offerts à tout le monde, indépendamment du revenu,
et représentent une forme de droit de citoyenneté. Nos programmes univer-
sels les plus importants sont l'éducation primaire et secondaire et les soins
de santé. Il existe aussi des avantages fiscaux universels, comme la déduc-
tion de base par exemple, mais pour en profiter, il faut payer de l'impôt,
donc... De plus en plus, les programmes universels semblent être une espèce
en voie de disparition.

Les programmes
sélectifs

ou ciblés
Ces programmes tendent à aider davantage les familles à faibles revenus. À
mesure que les revenus augmentent, l'aide est rapidement récupérée jusqu'à
disparaître complètement dès que les revenus dépassent certains seuils
généralement assez bas. De plus en plus, nos gouvernements remplacent les
programmes universels par des programmes ciblés. Depuis 1989 au fédéral et
1997 au Québec, les allocations
familiales ne sont plus universelles.
Au fédéral, il en va de même pour les
pensions de sécurité de la vieillesse qui
ne sont plus universelles depuis 1989.

De plus, comme l'aide sélective ou
ciblée est tou jours calculée en
fonction du revenu familial, elle crée
plus de problèmes qu'autre chose
lorsque les personnes décident de
refaire leur vie avec un nouveau con-
joint ou une nouvelle conjointe.



Les
programmes

sociaux
L'aide de dernier recours
C'est en 1967 que le gouvernement fédéral a mis sur pied le Régime
d'assistance publique du Canada (RAPC). Pour recevoir la contribution
fédérale (50% du coût réel), la province devait s'engager à combler les besoins
essentiels de toute personne n'ayant pas assez de ressources.

Dans les années '80, l 'augmentation du chômage et des déficits
gouvernementaux donnent lieu à une panoplie de coupures dans les pro-
grammes d'aide sociale.

Au Québec, en 1988-89, la Réforme Paradis introduit la notion d'aptitude
et de disponibilité au travail réduisant ainsi les prestations des personnes
aptes au travail.

En 1996, le gouvernement fédéral abolit le RAPC permettant ainsi aux pro-
vinces de refuser l'aide sociale aux personnes jugées «non méritantes» et de
se dégager de leur obligation de combler les besoins essentiels.

Depuis 1994, au Québec, les personnes assistées sociales ont subi de multi-
ples coupures directes et indirectes et les prestations maintenant accordées
doivent être combinées à des revenus de travail pour combler les besoins
essentiels. Ainsi, les prestations actuellement accordées sont de 481 $ par
mois pour une personne apte au travail, de 582 $ pour celle qui a des
contraintes temporaires et de 716 $ par mois pour celle qui a des contraintes
sévères.

Au fil des ans, le gouvernement est devenu de plus en plus répressif à l'égard
des personnes assistées sociales jugées aptes au travail. Les familles
monoparentales n'ont pas échappé à ce phénomène.

Ainsi, lorsqu'une mère monoparentale vit de l'aide de dernier recours, le
ministère de la Solidarité sociale soustrait le montant de la pension alimentaire
pour enfant de la prestation de la mère sauf si l'enfant a moins de 5 ans,
auquel cas, elle pourra garder un maigre 100 $ par mois.

L'assurance-emploi
L'assurance-emploi, autrefois l'assurance-chômage, est, depuis 1989,
entièrement financée par les travailleurs et les employeurs. En 1996, une
réforme draconienne modifie l'admissibilité de ce régime, géré par le
gouvernement fédéral.



Lorsqu'une personne sans emploi est admissible, l'assurance-emploi paie
une prestation maximum de 413$ par semaine. La prestation ne sera
cependant jamais supérieure à 55 % du salaire. Depuis la réforme,
l'admissibilité se calcule en heures. Pour être admissible à des prestations,
les travailleurs doivent accumuler entre 420 et 910 heures, dépendant de
leur statut ou de leur région, ce qui implique que maintenant, seulement
43% des chômeurs et chômeuses y sont admissibles.

En ayant resserré injustement les conditions d'admissibilité à l'assurance-
emploi, le gouvernement fédéral a allongé considérablement la liste des
personnes devant recourir à l'aide de dernier recours pour assurer leur
subsistance, pelletant ainsi sa responsabilité dans les provinces. Depuis 1990,
les réformes de l'assurance-chômage ont permis au gouvernement fédéral
d'accumuler d'énormes surplus dans la caisse de l'assurance-emploi et le
gouvernement retourne aux travailleurs une infime partie de cet argent, même
si c'est le leur.

La prestation fiscale pour enfant
C'est en 1993, par la consolidation de trois programmes (allocations, ex-
emptions et crédit remboursable ciblé) que la prestation fiscale fédérale pour
enfants a vu le jour. Cette consolidation marquait la fin des allocations
familiales universelles (créées en 1944) ainsi que des exemptions fiscales
pour enfants qui étaient en vigueur depuis 1918. En fait, les 20 dernières
années ont été marquées par des coupures répétées du soutien du
gouvernement fédéral aux familles.

En juillet 2000, la prestation
fédérale est de 2 056 $ par
année pour le premier enfant
d'une famille et de 3 909 $ pour
deux enfants et le taux de
récupération varie entre 11,1 %
et 27,8 % dépendant du
nombre d 'enfants . La
récupération débute à environ
21 000 $ de revenu et n'existe
plus à environ 74 000 $. Ceci
signifie que dès que le revenu
famil ia l atteint le seuil de
21 000 $, le gouvernement
commence à récupérer une partie de l'aide qu'il accorde.

Lors du dépôt de son dernier budget, le gouvernement fédéral annonçait des
augmentations réparties sur trois ans qui en 2004 porteront l'aide à 2 400 $
pour le premier enfant d'une famille. Il a également réduit l'échelle de
récupération de l'aide.



Malgré les bonifications annoncées, le support consenti aux familles
canadiennes reste inférieur à ce qu'il était il y a 20 ans, surtout si on tient
compte des enfants dont les parents vivent de l'aide de dernier recours.

La nouvelle allocation du Québec
En septembre 1997, le Québec a entamé une réforme majeure de sa politique
familiale. Sa nouvelle politique s'articule autour de trois axes principaux:
l'accès aux garderies à 5 $, les congés parentaux et l'allocation unifiée.
L'objectif principal de cette nouvelle allocation est de sortir les enfants de
l'aide sociale. Pour ce faire, le Québec a aboli diverses mesures d'aide dont,
notamment, l'allocation pour jeune enfant et l'allocation à la naissance. Il
a également choisi d'intégrer la prestation fiscale fédérale au maximum
qu'il entendait accorder à chaque enfant. C'est donc à partir des montants
déjà consentis pour les enfants à l'aide sociale que le Québec a fixé ses
maximums à 3 900 $ pour le premier enfant d'une famille monoparentale,
à 2 600 $ pour le premier enfant d'une famille biparentale et à 2 400$ pour
tous les autres enfants, montants qui, il faut bien le dire, n'ont pas été indexés
depuis 1994 et qui ne sont pas prêts de l'être si on en juge par les dernières
nouvelles.

En refusant de hausser ses plafonds, Québec s'empare de toutes les augmen-
tations fédérales, pénalisant par le fait même les familles qui reçoivent le
maximum, soit les familles les plus pauvres. Si le Québec maintient ses
plafonds, en 2001-2002 il aura récupéré, à même les prestations fédérales,
640 $ par enfant vivant dans une famille pauvre.

Au Québec, la récupération est si rapide qu'à un seuil d'environ 20 000 $ pour une
famille monoparentale (avec un enfant) et à 24 000 $ pour une famille biparentale
(avec un enfant), la portion de l'aide québécoise aux familles passe à 80 $ par
année par enfant (sauf pour le 3e enfant et les suivants, où elle est de 975$). L'aide
disparaît complètement lorsque le revenu familial dépasse 50 000 $.

Les garderies à 5 S
Les garderies à 5 $ visaient un autre
objectif de la réforme, soit celui de
permettre aux parents de concilier tra-
vail et responsabilités familiales. L'idée
est fort louable en soi. Ce qui l'est moins,
c'est son financement, obtenu en grande
partie grâce aux économies réalisées sur
le dos des plus pauvres. Pourtant, les
grands gagnants de cette réforme sont
les familles à revenus élevés qui ont vu
leurs frais de garderie chuter de moitié
et même du trois quarts. Ce qu'il faut savoir, c'est qu'avant l'instauration
des garderies à 5 $, le parent qui avait le revenu le plus faible pouvait réclamer
certains crédits d'impôt qui avaient pour effet de réduire ses coûts.



Ainsi, avant la mise en place des garderies à 5 $, les travailleurs les plus
pauvres avaient un coût net de moins de 2 $ par jour.

Les congés parentaux
Troisième volet de la politique familiale, les congés parentaux sont toujours
administrés par l'assurance-emploi. Le gouvernement fédéral a d'ailleurs
annoncé une bonification du programme d'assurance parentale pour l'an
2001. Il prévoit doubler le nombre de semaines auquel le parent a droit et
réduire le nombre d'heures à 600 pour y être admissible. Ces bonifications
sont loin de tout régler puisque le taux de remplacement du revenu est toujours
de 55 %, qu'il y a deux semaines de carence et que les travailleuses autonomes
et beaucoup de femmes travaillant à temps partiel n'y ont toujours pas droit.

Depuis 1997, le Québec tente en vain de négocier avec le gouvernement
fédéral pour rapatrier ces sommes afin d'offrir un programme mieux adapté.
En effet, en juin 2000, le Québec a déposé un projet de loi créant son propre
régime d'assurance parentale. Dans son projet, il compte rendre le programme
accessible à toutes les personnes ayant gagné aussi peu que 2 000 $. De
plus, il éliminerait les deux semaines de carence et fixerait le taux de
remplacement à 70 % pendant une période de 30 semaines. Il y a aussi
d'autres scénarios à l'étude.

Le programme APPORT
Peu connu, le programme APPORT est essentiellement un supplément aux
revenus de travail. Il vise à encourager les parents travaillant à faibles salaires
à demeurer sur le marché du travail.

En 2000, APPORT fournit un maximum de 2 727 $ à une famille
monoparentale et de 3 980 $ à une famille biparentale. Ces prestations
atteignent leur maximum lorsque le revenu est d'environ 9 000 $, dans le
cas d'une famille monoparentale, et de 13 000 $, pour la famille biparentale.
Elles disparaissent lorsque le revenu atteint le niveau auquel on commence à
récupérer la nouvelle allocation familiale du Québec. Les familles admissibles
à APPORT peuvent aussi recevoir un supplément maximum de 3 $ par jour
pour les frais de garde afin que la garderie ne leur coûte pas plus cher qu'avant
l'instauration des garderies à 5 $.

Le plus grand défaut d'APPORT est qu'il est peu connu et que l'on doit
déposer une demande à un centre local d'emploi. De plus, si l'évaluation
des revenus s'avère erronée, il se peut que le gouvernement réclame le
remboursement d'une partie des sommes reçues.

L'assurance-médicaments
Jusqu'en 1997, les personnes âgées de 65 ans et plus recevaient leurs
médicaments moyennant une franchise de 2 $ par prescription pour un
maximum de 100 $ par année. Les bénéficiaires de l'aide de dernier recours
ne payaient rien. En créant le programme d'assurance-médicaments



obligatoire pour tous les adultes non couverts par un régime privé, le
gouvernement a introduit trois sortes de frais: une prime annuelle, une fran-
chise de 100$ par année et une fois ce montant atteint, une franchise de
25% du montant de la prescription. Un montant maximum est fixé par le
gouvernement, au delà duquel les médicaments deviennent gratuits. Pour
les enfants, les médicaments sont gratuits.

Une étude récente du ministère de la Santé démontre que le nouveau pro-
gramme a incité de nombreuses personnes à cesser de prendre leurs
médicaments ou à les prendre de façon irrégulière. Le programme mérite
sans doute une révision d'autant plus qu'il est déficitaire et que le
gouvernement compte doubler la prime annuelle en 2001.

L'allocation-logement
L'allocation-logement est une aide financière, d'un maximum d'environ 80 $
par mois, accordée aux ménages à très faibles revenus afin de les aider à se
loger, la plupart du temps sur le marché privé de l'habitation. L'allocation-
logement n'est pas une réponse suffisante et permanente aux problèmes des
mal-loges. L'aide est si minime qu'elle force les personnes à consacrer environ
40 % et plus de leurs revenus pour
se loger. De plus, elle passe par le
marché privé plutôt que de lui op-
poser une alternative réelle comme
le fait le logement social.

L'aide juridique
Lors de sa création en 1972, 25%
de la population pouvait bénéficier
gratuitement des services d'un
avocat. Quelques 28 ans plus
tard, c'est seulement 11% de la
population qui y est encore admis-
sible. En effet, malgré la forte in-
flation des années 80, il a fallu
attendre jusqu'en 1996 pour que
les seuils soient rehaussés et de très
peu. Cette hausse a
malheureusement été assortie d'un
resserrement des délits ou des
causes recevables. Pour les causes
qui touchent le droit familial, il n'y
a pas eu de changement. Ce programme est source de beaucoup
d'insatisfaction de la part de ceux et celles qui l'utilisent.

Les prêts et bourses
Le retour aux études est sans contredit une des meilleures façons d'accroître
ses revenus futurs. Cependant, surtout pour les familles monoparentales, le



La fiscalité

soutien gouvernemental est plutôt mince. La nouvelle politique familiale a
réduit de 2 000 $ les ressources financières d'une étudiante monoparentale
ayant un enfant en garderie, ce qui est énorme quand on sait que les montants
accordés sont très bas. En fait, la portion «bourse» des prêts et bourses offre
à peu près le même montant que l'aide de dernier recours et la portion «prêt»
correspond plus ou moins aux frais de scolarité.

Pour les parents étudiants, des frais de garde s'ajoutent au montant de base
alloué mais ils ne couvrent que les semaines pendant lesquelles le parent suit
ses cours, ce qui est nettement insuffisant lorsque l'on sait que pour conser-
ver une place en garderie, le parent doit payer sa place à l'année.

Ce que le ministère de l'Éducation oublie de considérer, ce sont les dépenses
supplémentaires rencontrées par le parent étudiant du fait qu'il est
monoparental. Pensons notamment aux travaux d'équipe ou de recherche à
la bibliothèque en dehors des horaires de garderie et à la difficulté de partager
son logement avec d'autres.

Les déductions fiscales
Les déductions fiscales visent à réduire le revenu imposable afin que les
contribuables puissent économiser de l'impôt. La plus connue des déductions
fiscales est le régime enregistré d'épargne retraite (REER).

Ce type de déduction avantage nettement les contribuables à hauts revenus.
Comme le taux d'imposition augmente en fonction du revenu, les
contribuables ayant des revenus élevés font de plus grandes économies que
ceux qui ont des revenus plus modestes.

Les crédits d'impôt
Il existe deux types de crédits d'impôt : les remboursables et les non
remboursables.

Les crédits d'impôt remboursables
Les crédits pour la TPS et la TVQ sont parmi les crédits d'impôt présentement
en vigueur. Ils sont versés même aux contribuables dont le revenu est trop
faible pour payer de l'impôt à la condition qu'ils en fassent la demande
chaque année, via leur rapport d'impôt. Le montant accordé à titre de crédit
diminue lorsque le revenu augmente. Il ne faut pas oublier que les taxes à la
consommation sont aussi une forme d'impôt prélevée à même vos achats de
biens et de services.



Jusqu'à la mise en place des garderies à 5 $, le plus important crédit
remboursable était le crédit pour frais de garde qui remboursait jusqu'à 75 %
des frais de garde des familles les plus pauvres alors que le remboursement
était plafonné à 26,4 % pour les familles les mieux nanties.

Les crédits d'impôt non remboursables
Généralisés dans les régimes fiscaux tant au Canada qu'au Québec depuis
1988, ces crédits, contrairement à la déduction fiscale, ne sont pas affectés
par le revenu. Le taux est fixé à 17 % au fédéral et à 22 % au provincial, en
l'an 2000. C'est donc une déduction de l'impôt à payer, indépendante du
revenu et égale pour tous les contribuables qui sont dans la même situation
familiale.

Toutefois, si le crédit est
supér ieur à l 'impôt à
payer, il est perdu puis-
qu'il est non remboursa-
ble. C'est donc dire que
les contribuables qui ont
peu de revenus, et Consé-
quemment peu d'impôt à
payer, ne profitent pas
totalement de ce type de
crédit. Parmi les plus con-
nus des crédits non rem-
boursables, citons l'équi-
valent de personne mariée
au fédéral, le crédit pour
famille monoparentale, le
crédit pour enfants et la réduction d'impôt pour la famille au provincial.

Le crédit d'impôt foncier
Ce crédit remboursable vise à soulager les contribuables d'une partie des
taxes municipales payées. Comme il est connu que les personnes à faibles
revenus consacrent un pourcentage élevé de leurs revenus pour se loger, ce
crédit vise à réduire leur fardeau. Malheureusement, le gouvernement du
Québec a réduit ce crédit de façon répétée au cours des dernières années, en
même temps qu'il a transféré de plus en plus de responsabilités aux
municipalités, les forçant à augmenter leurs taxes.



L'arrimage
des mesures

d'aide et de la
fiscalité

Préparé par madame Ruth Rose, professeure en sciences économiques à
l'UQAM, le tableau qui suit présente un portrait clair de l'interaction des
mesures sociales et de la fiscalité. Vous serez à même de constater que les
mesures sociales diminuent au fur et à mesure que les mesures fiscales
augmentent.

Aide aux familles avec enfants, 2000
Famille monoparentale avec 2 enfants d'âge préscolaire



Conclusion

Les modifications survenues suite à la mise en place de la politique familiale
n'ont guère amélioré le sort des familles les plus pauvres, au contraire. Quant
aux statistiques sur la pauvreté des femmes et des enfants, on bat des records.
Les besoins des enfants sont de moins en moins bien couverts puisque les
mesures d'aide n'ont pas été indexées depuis 1994 et que les taxes à la
consommation s'appliquent maintenant aux biens destinés aux enfants.

En plus, lorsque le gouvernement fédéral augmente ses prestations pour en-
fants, le Québec, en maintenant ses plafonds au même niveau, fait des
économies sur le dos des plus pauvres. Est-ce donc dire que ce sont les
familles les plus pauvres qui subventionnent les garderies à 5$ et ce même si
ces garderies leur coûtent à eux beaucoup plus cher qu'avant ?

Pour toutes ces raisons, il faut exiger que tous les besoins de tous les enfants
soient convenablement couverts non pas par une combinaison de mesures
mais plutôt par un simple chèque versé à la personne qui prend soin de
l'enfant.
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INTRODUCTION

Parmi les provinces canadiennes, le Québec a été la plus innovatrice en ce qui concerne
les politiques familiales. Néanmoins, depuis sept ou huit ans, le Québec a arrêté d'indexer
ses programmes de soutien au revenu des familles et a éliminé ou sabré dans d'autres.
Même si le gouvernement fédéral a augmenté ses prestations aux familles à revenu faible
depuis 1997, le résultat net a été une perte significative pour toutes les familles à tous les
niveaux de revenu.

On doit aussi constater que la non-indexation des allocations familiales du Québec,
combinée au remaniement de certains éléments du régime fiscal, a créé des anomalies
et des iniquités dans la politique de soutien au revenu des familles. Après avoir quantifié
les pertes subies par les familles depuis 1994, nous allons faire une proposition pour
simplifier les politiques du Québec à cet égard et pour rétablir une partie des pertes.
Ensemble avec les hausses de la prestation fiscale pour enfants déjà annoncées par le
gouvernement fédéral, ces mesures permettraient d'améliorer, de façon significative, les
revenus de l'ensemble des familles québécoises et particulièrement ceux des plus
pauvres.

UN BREF HISTORIQUE DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN AU REVENU DES FAMILLES
AU QUÉBEC

En 1997, le Québec a entamé une révision majeure de sa politique familiale. Les
allocations familiales universelles, les allocations de naissance et les allocations de jeune
enfant ont été abolies à la faveur d'une allocation ciblée vers les familles à revenu faible
et intégrée à la prestation fiscale fédérale pour enfants. En même temps, la partie des
prestations d'aide sociale et des crédits de taxe de vente destinée aux enfants est
disparue et le programme APPORT a été remanié de façon à réduire son importance. Le
Québec a aussi décidé d'investir massivement dans les services de garde et les services
éducatifs à la petite enfance. Il a aussi annoncé la création d'un régime québécois
d'assurance parentale, mais celui-ci attend toujours l'aboutissement de négociations avec
Ottawa.

Afin de comprendre l'évolution récente de la politique de soutien au revenu des familles,
il est utile de tracer une brève historique des politiques du Québec et du gouvernement
fédéral. Ensuite nous examinerons de plus près la réforme de 1997 et la composition de
la politique de soutien au revenu actuel.



La période de création de programmes québécois: 1954 à 19851

La politique de soutien au revenu des familles du Québec commence avec l'introduction
d'une exemption pour les enfants à charge de 16 à 21 ans et pour les jeunes de plus
de 21 ans aux études lors de la création du régime fiscal québécois en 1954. En 1967, le
Québec a créé sa propre-programme d'allocations universelles. En 1974, Québec a
remanié ses allocations, ainsi que les allocations familiales fédérales, de façon à accordé
un montant proportionnellement plus grande aux familles ayant trois enfants ou plus.

En 1979, le gouvernement a créé une allocation de maternité de 240$ afin de compenser
les deux semaines de carence du régime fédéral d'assurance-chômage. Il a aussi négocié
une politique de congés de maternité et parentaux avec les employées et employés des
secteurs public et parapublic dont l'objectif était aussi de compléter les insuffisances du
régime fédéral. Cette politique est devenue un modèle pour l'ensemble du Canada.

En 1979 aussi, le Québec a créé un Supplément au revenu du travail (SUPRET)
similaire au Earned Income Tax Credit en vigueur aux États-Unis. Son objectif était de
donner aux bénéficiaires de l'aide sociale essayant d'intégrer le marché du travail un
montant pour compenser le fait que la prestation d'aide sociale était réduite de 100% des
gains du travail. Ce genre de programme supplémente aussi le revenu des personnes
gagnant des faibles salaires. En 1988, le SUPRET a été remplacé par l'Aide aux parents
pour leur revenu du travail (APPORT), programme qui ne visait que les familles avec
enfants à charge.

En 1979 et 1980 aussi, le Québec a adopté sa première loi sur les services de garde et
a créé l'Office des services de garde à l'enfance afin de consolider et renforcer les
politiques dans ce domaine.

Finalement en 1981, le Québec a créé une allocation de disponibilité qui accordait des
montants forfaitaires pour les enfants de moins de six ans. Son objectif était, d'une part,
de reconnaître le travail effectué auprès de jeunes enfants par les mères au foyer et,
d'autre part, de défrayer une partie des frais de garde pour les familles qui ne réclamaient
pas la déduction des frais de garde.

La période de politique nataliste: 1986 à 1997

Les années 1986 à 1988 ont été marquées par une réforme majeure de la politique
familiale du Québec. De nouvelles exemptions fiscales (devenues des crédits d'impôt
non remboursables en 1988) pour les enfants de moins de 18 ans ont été créées et celles

1 Nous ne discutons pas des programmes d'assistance sociale dont plusieurs programmes, comme
celui pour les mères nécessiteuses créé en 1937, visaient spécifiquement les familles avec enfants. Nous
ne traitons pas, non plus, des rentes de survivants et des prestations pour orphelins liées aux régimes
d'assurance sociale.



pour les enfants aux études postsecondaires ont été renforcées. L'allocation de
disponibilité a été convertie en allocation universelle pour jeune enfant; celle-ci a été
pondérée en faveur des familles nombreuses, puisque les mères recevaient désormais
cinq fois plus pour le troisième enfant et les suivants que pour le premier. On a aussi créé
des allocations de naissance qui donnaient à sa maturité 500$ pour un premier enfant,
1 000$ pour un deuxième-et 8 000$ (répartis sur 5 ans) pour chaque autre enfant. Les
allocations du Québec et le -crédit d'impôt fédéral (qui était en train de remplacer
progressivement les allocations fédérales) continuaient d'être pondérées en faveur des
familles nombreuses.

En même temps qu'on a transformé le SUPRET en programme APPORT, on a introduit
une «réduction d'impôt à l'égard de la famille», un crédit non remboursable. Ce
programme était construit de façon à ce que les familles bénéficiaires du programme
APPORT ne paient pas d'impôt. Il était donc un élément important de la coordination entre
le régime de transferts aux familles pauvres et la fiscalité applicable à la classe moyenne.

On peut qualifier cette politique de «nataliste» parce qu'elle misait sur des familles
nombreuses (de trois enfants ou plus). La politique visait également à renforcer le rôle du
père pourvoyeur en accordant des crédits d'impôt non remboursables pour les enfants et
un(e) conjoint(e) à charge à une époque où le gouvernement fédéral était en train
d'éliminer ses exemptions pour enfants. La politique encourageait fortement la naissance
d'enfants, mais le niveau de soutien était réduit de plus de 2 100$ dès que l'enfant
atteignait 6 ans. On peut aussi noter qu'il y avait peu de nouveaux investissements dans
le réseau de services de garde à cette époque.

La conséquence immédiate de cette politique était une hausse du nombre de naissances
qui sont passées de 83 600 en 1987 à 98 013 en 1990. Par contre, elles ont retombé à
85 130 en 1996, année de l'annonce d'une nouvelle approche à la politique familiale
(Gouvernement du Québec, 1999, p. 42).

La réforme de 1997

Quoique la nouvelle politique a été annoncé en octobre 1996 au Sommet sur l'économie
et l'emploi, les premiers éléments se sont manifestés plusieurs années plus tôt. Un premier
élément consiste en la désindexation, à partir de 1993, des allocations familiales, de
l'aide sociale pour les personnes jugées aptes au travail et des montants pour les crédits
d'impôts non remboursables2. Ceci a eu pour effet d'accroître le taux d'imposition réelle
de la classe moyenne et de couper le soutien direct aux familles les plus pauvres.

2 Le régime fiscal était déjà désindexé depuis 1988, mais les montants pour les crédits personnels
avaient été bonifiés de façon irrégulière jusqu'en 1993. En 1994, seul le crédit pour les enfants autres que
le premier dans une famille a été augmenté de 2 250$ à 2 400$. Tous ces montants sont restés gelés entre
1994 et 2000.



En même temps, le gouvernement a entrepris une série de coupures majeures au
programme d'aide de dernier recours dont la restriction de l'accès aux programmes
spéciaux (soins dentaires et optométriques, etc.), l'abolition du barème de «disponibilité»,
une coupure au montant accordé aux personnes participant à un programme
d'employabilité et une coupure au crédit pour l'impôt foncier. En contrepartie, on a
augmenté le soutien offert aux familles non bénéficiaires de l'aide sociale gagnant des
faibles salaires. Plus spécifiquement, on a remanié l'allocation-logement de façon à
réduire les montants accordés aux prestataires de l'aide sociale et à rendre admissibles
certaines familles à faible salaire. On a créé le régime d'assurance-médicaments, ce qui
a aussi imposé un fardeau additionnel aux personnes âgées et aux prestataires d'aide
sociale tout en rendant admissibles les petits salariés.

Sur une note plus positive, on a commencé à réinvestir dans les services de garde à
l'enfance. Suite à une grève des employées des garderies, le gouvernement libéral a
bonifié l'aide financière aux familles à faible revenu et a transformé la déduction des frais
de garde en un crédit d'impôt. Revenu au pouvoir, le Parti québécois a bonifié les
subventions directes aux garderies et a entrepris un examen de l'intérêt de développer
l'éducation préscolaire pour l'ensemble des enfants.

Toutes ces mesures ont mis la scène pour la réforme de 1997. Après avoir esquissé les
changements du côté fédéral, nous présenterons un portrait de la politique de soutien au
revenu des familles en l'an 2000, la quatrième année de la réforme.

La politique fédérale de soutien aux familles

Lors de la création du régime d'impôt sur le revenu des particuliers, le gouvernement
fédéral a également instauré des exemptions pour les enfants à charge. Vinrent ensuite
les allocations familiales universelles en 1944. À partir de 1979, le gouvernement
fédéral a entrepris de remplacer ces deux mesures à caractère universel par un crédit
d'impôt remboursable ciblé vers les familles à faible revenu, processus qui a été
complété en 1993 lors de la création de la Prestation fiscale fédérale pour enfants
(PCE) qui est le principal instrument de la politique fédérale aujourd'hui. Quoique les
exemptions pour enfants ont été converties en crédits non remboursables et abolies en
1S93, il existe toujours un crédit d'impôt non remboursable pour le premier enfant
d'une famille monoparentale (montant pour équivalent de personne mariée).

Le graphique 1 trace l'évolution des sommes accordées (en $ constants de 2000), selon
le niveau du revenu, aux familles monoparentales et biparentales, en 1978,1996 et 2000.
La politique de 1978 était plutôt régressive, donnant davantage aux familles à revenu élevé
qu'aux pauvres à cause de l'importance des exemptions d'impôt. La création d'un crédit
remboursable pour les familles à faible revenu, entamée en 1979, visait à corriger cette
situation. Mais cette approche est allée à l'autre extrême puisque les familles disposant
de plus de 70 000$ ne reçoivent plus rien aujourd'hui pour leurs enfants, alors que leurs
enfants ont aussi des besoins essentiels comme tout autre citoyen canadien. Il ne reste
que le crédit non remboursable pour le premier enfant d'une famille monoparentale,



mesure qui est toujours régressive et qui fait en sorte que les familles monoparentales
gagnant de 15 000$ à 20 000$ reçoivent davantage du gouvernement fédéral que les plus
pauvres.

Les politiques fédérales récentes - Ottawa donne-t-il plus pour les enfants?

Entre 1986 et 2000, le régime fiscal fédéral n'était pas indexé pour le premier 3%
d'inflation. Le montant de la prestation fiscale accordé pour les enfants des familles les
plus pauvres était bonifié certaines années, mais le seuil à partir duquel cette prestation
est récupérée ne l'était pas. Comme résultat, les montants affectés par le gouvernement
fédéral pour les enfants sont de plus en plus concentrés sur les familles très pauvres. Les
familles de la classe moyenne disposant d'aussi peu que 30 000$ reçoivent à peu près les
mêmes montants - ou moins - en 2000 qu'en 1986, et beaucoup moins qu'en 1978.

Rappelons aussi que, dans le contexte de la politique de la lutte contre le déficit initiée par
le gouvernement Mulroney en 1984, et poursuivie par le gouvernement Chrétien jusqu'en
1998 (et encore aujourd'hui à certains égards), les transferts aux provinces ont été coupés
à répétition. Le gouvernement fédéral a ainsi équilibrer son propre budget en forçant les
provinces à effectuer les coupures les plus dramatiques et les plus visibles en matière de
santé, d'éducation, d'assistance sociale et de soutien aux enfants.

Depuis 1998, le gouvernement fédéral a commencé à réinjecter de l'argent dans sa
prestation fiscale pour enfants (PCE), mais une très grande partie de cet argent ne fait que
remplacer l'argent qu'Ottawa contribuait aux programmes provinciaux d'aide sociale avant
1996. Effectivement, en 1996, le gouvernement fédéral a aboli le Régime canadienne
d'assistance publique (RAPC), programme par lequel il finançait la moitié des dépenses
provinciales en matière d'aide sociale et certains services sociaux comme l'aide financière
pour les services de garde des parents à faible revenu. Le RAPC et le Financement des
programmes établis (FPE) ont été intégrés au nouveau Transfert canadien en matière
de santé et de programmes sociaux (TCSPS), mais avec des coupures de 4,6
milliards $ sur deux ans. Cela, après plusieurs années de gels et de coupures.

En 1997, dans le cadre de la nouvelle Union sociale et le Programme d'actions national
pour les enfants, le gouvernement fédéral a accepté de bonifier la PCE sur une période
de plusieurs années. Le plus gros de l'argent investi, particulièrement la deuxième année
(à partir de juillet 1998), est allé aux familles bénéficiaires de l'aide sociale. La plupart des
provinces - et pas seulement le Québec - en ont profité pour baisser leurs prestations à
l'aide sociale. Tel que convenu, elles ont réinvesti l'argent dans d'autres programmes pour
les familles à faible revenu (Ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables des
services sociaux, 1999).

Le tableau 1 présente les montants investis par le gouvernement fédéral et les sommes
réinvestis par les provinces, tel qu'annoncé en janvier 2001.



Tableau 1: Montants investis dans la Prestation canadienne pour enfants
et montants réinvestis par les provinces autres que le Québec

(millions $)

Année commençant
le 1er juillet

1996
1997
1998
1999
2000
2001

Sommes investis dans la
prestation pour enfants

125
195
850
425
725
545

Sommes réinvestis par
les provinces autres
que le Québec (a)

305
500

Sources: Ministère des Finances Canada, 2000, p. 310-311. Ministres fédéral, provinciaux
et territoriaux responsables des services sociaux, 1999, p. ii, et Union sociale,
2001.

a) Les années fiscales ne correspondent pas aux années du paiement de la prestation
fiscale canadienne.

Quoique le Québec participe seulement à titre d'observateur à l'initiative de l'Union sociale,
les résidents du Québec ont reçu leur part des augmentations de la prestation canadienne
pour enfants. Le Québec a, comme nous l'avons vu, supprimé la partie de la prestation
d'aide sociale destinée aux enfants et l'a remplacé par une prestation composée en partie
par la prestation fédérale et en partie par la nouvelle allocation familiale du Québec. Entre
1998 et 2000, chaque fois que le gouvernement fédéral a augmenté sa prestation, le
Québec a baissé son allocation de façon à maintenir le même total, équivalent à ce que
Québec considère être les besoins essentiels des enfants. Cependant ces besoins
essentiels n'ont pas été indexés au coût de la vie depuis 1993. La seule exception à cette
règle était en 2000: en plus des augmentation déjà prévues, le gouvernement fédéral a
annoncé une pleine indexation au coût de la vie et le gouvernement du Québec a permis
aux familles de garder la valeur de cette indexation. Il a néanmoins récupérée environ
170$ par enfant dans les familles pauvres et entre $41 et 94$ pour le premier et le
deuxième enfant respectivement dans les familles ayant un revenu entre environ 30 000$
et 55 000$. Les sommes ainsi dégagées ont été réinvesties surtout dans la politique des
services de garde.

Examinons maintenant la politique de soutien au revenu des familles actuellement en
vigueur.



LA POLITIQUE DE SOUTIEN AU REVENU DES FAMILLES EN L'AN 2000

Les graphiques 2 et 3 résument la composition des montants accordés aux familles
résidentes du Québec, selon le niveau de revenu, la première pour une famille
monoparentale ayant, deux enfants d'âge scolaire et la deuxième pour une famille
biparentale avec deux enfants du même âge.

Les deux premiers programmes, soit la Prestation canadienne pour enfants (PCE) et
l'allocation du Québec fournissent ce que le gouvernement du Québec considère
comme les besoins essentiels des enfants: 2 600$ pour le premier enfant d'une famille
biparentale, 3 900$ pour le premier enfant d'une famille monoparentale et 2 400$ pour
chaque autre enfant. Ces montants ont été augmentés d'environ 80$ lorsque le
gouvernement fédéral a décidé d'indexer sa prestation au début janvier 2000 et que le
gouvernement du Québec a décidé de ne pas récupérer cette indexation. La PCE est
récupéré à un rythme variant entre 11,1 % et 27,8%, selon le nombre d'enfants, à partir
d'un revenu de 21 214$, et ensuite à un rythme de 2,5% (un enfant) ou 5% (2 enfants ou
plus) à partir d'un revenu de 30 004$. Pour sa part, l'allocation du Québec est récupéré
à un taux de 35% à partir d'un revenu de 15 332$ (famille monoparentale) ou 25% à partir
d'un revenu de 21 825$ (famille biparentale) jusqu'à ce qu'elle atteigne 80$ pour le premier
et le deuxième enfants. Toutefois, le gouvernement laisse une somme de 975$ pour le
troisième enfant et les suivants. Tous ces montants sont récupérés à un taux de 5% à
partir d'un revenu de 50 000$. Le tableau A.1 (en annexe) résume les paramètres de la
PCE et de l'allocation du Québec et leur évolution entre 1998-1999 et 2004-2005.

Sur les graphiques 2 et 3, le triangle blanc situé en haut de l'allocation du Québec
représente la prestation du programme APPORT. Cette prestation supplémente les gains
du travail à un taux de 35% et atteint son maximum à peu près au point où la famille
devient inadmissible à une prestation d'aide sociale. Elle est ensuite récupérée à un taux
de 43% et disparaît là où l'on commence à récupérer l'allocation du Québec. Ce
programme fait en sorte que les familles monoparentales avec deux enfants d'âge scolaire
reçoivent un maximum de 9 735$ alors que les familles biparentales avec deux enfants
reçoivent un maximum de 9 151$.

Lorsque la famille reçoit un revenu suffisamment élevé pour payer de l'impôt, les crédits
d'impôt non remboursables pour enfants prennent de la valeur - il s'agit de la large
bande pale qui continue même pour les familles à revenu élevé. Ces crédits constituent
donc la composante universelle de la politique québécoise, d'après le gouvernement,
parce que toutes les familles en bénéficieraient. Leur valeur en termes d'économies
d'impôt sont de 572$ pour le premier enfant d'une famille biparentale, de 858$ pour le
premier enfant d'une famille et de 528$ pour chaque autre enfant. Toutefois cette valeur
diminue à chaque année parce que le gouvernement du Québec propose de diminuer le
taux auquel on calcule les crédits d'impôt non remboursables (voir tableau A.2 en annexe).
De plus, les familles à très faible revenu n'en profitent pas. De plus, ces crédits sont
généralement réclamés par les pères, alors que les allocations est la PCE sont versées
aux mères la plupart du temps puisque ce sont celles-ci qui s'occupent des besoins
quotidiens des enfants.



Le petit aire, presque triangulaire, moyennement foncée qui se manifeste au point où
l'APPORT disparaît pour les familles monoparentales, mais à un revenu d'environ 25 000$
pour les familles biparentales, représente la réduction d'impôt à l'égard de la famille.
Son objectif original était d'assurer que les familles recevant une prestation du programme
APPORT ne paient pas de l'impôt et donc de lisser la transition entre une situation où la
famille reçoit des transferts et celle où elle paie de l'impôt. Elle joue encore bien ce rôle
dans le cas des famille monoparentales mais, suite à des modifications au régime fiscal,
elle n'est plus bien harmonisée avec les autres programmes dans le cas des familles
biparentales. Un peu plus loin, nous examinerons de plus près cette anomalie et nous en
proposerons une solution.

Le dernier programme significatif est le crédit d'impôt non remboursable pour le
premier enfant d'une famille monoparentale du gouvernement fédéral - la bande de
taille moyenne, moyennement foncée sur le graphique 2.

Le mince fil noir en haut des deux graphiques représentent la partie du crédit pour la TPS
(taxe sur les produits et services) que le gouvernement fédéral octroie pour les enfants des
contribuables à faible revenu.

L'EVOLUTION DES POLITIQUES DE SOUTIEN AU REVENU DEPUIS 1994

Comme nous l'avons déjà expliqué, le gouvernement du Québec n'a pas indexé son
estimation des besoins essentiels des enfants depuis 1993, sauf pour une augmentation
du montant attribué aux enfants au-delà du premier de 2 250$ à 2 400$ en 1994. Nous
avons donc voulu savoir comment l'ensemble du soutien au revenu des familles a évolué
depuis 1994. Puisque les deux paliers de gouvernement ont aussi mis en vigueur
plusieurs modifications aux régimes fiscaux, faisant miroiter des réductions-d'impôt
significatives, nous avons aussi examiné cette question pour savoir si les réductions
d'impôt ont contre-balancé les coupures en matière d'aide aux familles.

Les trois pages de graphiques qui suivent (étiquetées pages-graphiques 4, 5 et 6)
montrent, pour une famille monoparentale avec deux enfants d'âge scolaire, l'évolution de
ces programmes entre 1994 et 2000, en $ constants de l'an 2000 afin d'éliminer les effets
de l'inflation.. Les pages graphiques 7, 8 et 9 montrent les mêmes choses pour une famille
biparentale avec deux enfants d'âge scolaire.

Les pages de graphiques 4 et 7 montrent les programmes du Québec. Le premier
graphique sur chaque page montre l'évolution de l'aide aux familles. Puisque l'ensemble
de la ligne et en-dessous de la ligne «0», ceci signifie que Québec a coupé son aide à
toutes les familles, davantage aux familles pauvres qu'aux familles riches. Par contre, le
gouvernement fédéral (pages 5 et 8) a augmenté la sienne pour les familles pauvres (mais
pas pour les familles riches) et c'était une coordination planifiée et voulue. Comment les
familles s'en sont-elles tirées? Les pages 6 et 9 montrent les effets combinées des
politiques aux deux paliers: au chapitre de la politique familiale, toutes les familles ont
été perdantes et certaines familles pauvres ont perdu plus de 1000$.



Le deuxième graphique sur chaque page montre l'incidence des réductions d'impôt. Que
ce soit au niveau fédéral ou provincial, que ce soit pour les familles biparentales ou
monoparentales ou les contribuables sans enfants, seuls les contribuables les plus
riches (les ménages gagnant plus de 50 000$ par année) ont bénéficié de réductions
d'impôt significatives.. Les réductions annoncées par les deux paliers de gouvernement
pour les prochaines années, bénéficieront, elles aussi, surtout aux plus riches.

Le troisième graphique montre l'évolution d'autres éléments des régimes transferts-fiscalité
qui affectent le revenu du ménage. Pour les plus pauvres, la non-indexation et les
coupures massives à l'aide sociale ont coûté plus de 2 000$ et ces calculs ne tiennent
pas compte des pertes aux chapitres de l'allocation-logement et de l'assurance-
médicament.

Quant aux contribuables à revenu moyen et élevé, les principales modifications ont été
une hausse du taux de cotisation au Régime de rentes du Québec (et au Régime de
pensions de Canada) et une baisse du taux de cotisation à l'assurance-emploi. L'effet
combiné (pas montré sur les pages 6 et 9) était à peu près nul.

Finalement, le dernier graphique sur chaque page montre les effets de tous ces
programmes. Du côté du Québec, seules les familles avec des revenus supérieurs à 100
000$ s'en sont tirées de façon positive. Le gouvernement fédéral, s'arrogeant les
programmes les plus visibles, donne davantage aux familles en l'an 2000 qu'en 1994.
Mais, rappelons que c'est un jeu de cache-cache. Ottawa a d'abord réduit ses transferts
aux provinces pour ensuite redonner des sommes inférieures directement aux
contribuables. Le dernier graphique sur les pages 6 et 9 montrent que tout ce
remaniement des mêmes sommes n'a bénéficié qu'aux familles les plus riches,
celles ayant des revenus supérieurs à 75 000$. Les familles monoparentales à l'aide
sociale ont perdu presque 2 000$ et les familles biparentales presque 3 000$.

UNE PROPOSITION DE REFORME DES PROGRAMMES DE SOUTIEN AU REVENU
DES FAMILLES

Les objectifs de la réforme proposé sont les suivants:

1. Rétablir une partie de l'aide aux familles perdue depuis 1994.

2. Simplifier les programmes du Québec en intégrant, l'allocation du Québec, les
crédits d'impôt non remboursables, le programme APPORT et la réduction d'impôt
à l'égard de la famille en une allocation universelle et une seule prestation sélective.
Éliminer certaines anomalies dans les programmes Québécois actuels.

3. Reconnaître le travail des femmes auprès des enfants (celui des hommes quand
ils en assument la responsabilité principale) en versant l'ensemble des montants
à celles-ci. Ceci assure aussi que l'argent sert réellement aux besoins des enfants,
surtout en cas de famille recomposée. Actuellement les crédits d'impôt non



remboursables et la réduction d'impôt à l'égard de la famille sont souvent réclamés
par un nouveau conjoint qui ne fournit pas nécessairement un soutien financier aux
enfants.

4. Rendre la politique familiale du Québec indépendante de celle du gouvernement
fédéral et la rendre-pJus visible et plus transparente.

La proposition touche uniquement les programmes du Québec. Elle propose de créer deux
nouveaux programmes, une allocation universelle et une prestation ciblée, en
remplacement des quatre principaux programmes existants, soit l'allocation du Québec,
le programme APPORT, la réduction d'impôt à l'égard de la famille et les crédits d'impôt
non remboursables pour enfants. Les paramètres de ces deux programmes, exprimés en
dollars de l'an 2000 sont décrits ci-bas. Ces montants devraient être indexés au coût de
la vie pour l'an 2002 quand le programme entrerait en vigueur.

Pour l'année commençant le 1er juillet 2001, nous demandons au gouvernement du
Québec simplement de ne pas récupérer les augmentations octroyées par le
gouvernement fédéral. Il pourrait aussi, sans grande difficulté administrative, mettre en
vigueur tout de suite la composante universelle de notre proposition en transformant les
crédits d'impôt non remboursable en crédit remboursable universel et en le combinant
avec les 80$ en allocation familiale qu'il accorde aux familles ayant un revenu entre
environ 25 000$ et 55 000$.

Prestation universelle: 750$ premier enfant
625$ deuxième enfant

1 000$ pour chacun des autres enfants

Prestation sélective:

Famille monoparentale: 1 600$ + 31 % des gains entre 1 200$ et 9 000$, ce qui
donne un maximum de 4 018$ pour les personnes gagnant 9 000$. Cette
prestation sera récupérée à un taux de 20% sur les revenus entre 9 000$ et
20 000$. Elle sera ensuite récupérée à un taux de 6%. À un revenu de 44 050$, il
restera 375$, soit la moitié de la prestation universelle pour le premier enfant d'une
famille. Cette somme sera ajoutée aux prestations universelles.

Famille biparentale: 400S + 31% des gains entre 1 200$ et 13 000$, ce qui donne
un maximum de 4 058$ pour les familles avec des gains de travail de 13 000$.
Cette prestation sera récupérée à un taux de 20% sur les revenus entre 13 000$
et 24 000$ et ensuite à un taux de 6% pour atteindre 0$ à un revenu de 54 967$.

Familles ayant 3 enfants et plus: Un montant de 100$ sera ajoutée à la prestation
sélective de base pour chaque enfant au-delà du deuxième. La deuxième tranche
de récupération s'effectuera à un taux de 5% au lieu de 6%.



Mode de distribution: les familles bénéficiaires de l'aide sociale, recevront les
montants attribués en fonction de leur revenu du travail du mois précédent.

Les familles non bénéficiaires de l'aide sociale, recevront l'aide en fonction du
revenu de l'année précédente. Toutefois, comme c'est le cas actuel, en cas de
séparation ou de divorce, le parent ayant la garde des enfants peut demander une
révision du montant.

Effets de la proposition:

Les pages-graphiques 10, 11 et 12 montrent, pour une famille monoparentale et une
famille biparentale avec deux enfants d'âge scolaire et pour une famille biparentale avec
quatre enfants dont deux d'âge préscolaire respectivement, les effets de la proposition en
comparaison avec ce que ces familles reçoivent pendant l'année allant de juillet 2000 à
juin 2001 et ce qu'elles ont reçues (en $ constants de l'an 2000) en 1994. Sur chaque
page, le premier graphique montre comment la proposition affecte l'aide accordée par
Québec. Le deuxième graphique montre l'aide reçu du gouvernement fédéral en 1994 et
2000 (sans ligne pour la proposition parce que les programmes fédéraux ne sont pas
touchés). Le troisième graphique montre l'effet combiné des deux programmes. Les
tableaux en bas de chaque graphique spécifient les sommes en jeu.

De façon générale, notre proposition représente une hausse de quelques centaines de
dollars pour la plupart des familles québécoises par rapport à la situation actuelle.
Néanmoins, notre proposition ne rétablit pas entièrement la situation qui existait en 1994,
sauf exception. Par exemple, une famille monoparentale à l'aide sociale avec un ou deux
enfants recevra 425$ de plus qu'à l'heure actuelle. Elle sera toujours près de 500$ en
deçà de là où elle était en 1994. Elle pourrait s'attendre à recevoir 209$ pour son premier
enfant et 212$ pour son deuxième du gouvernement fédéral (voir tableau A.3 en annexe).

Une famille biparentale avec un ou deux enfants à l'aide sociale recevra 525$ de plus avec
notre proposition et, du gouvernement fédéral, les mêmes montants qu'une famille
monoparentale.

Une famille monoparentale ou biparentale à l'aide sociale avec plus de deux enfants
recevra 475$ de plus qu'en 2000 pour chacun des enfants au-delà du deuxième. Ces
familles ont perdu le plus parce que les anciennes programmes étaient pondérés en faveur
des familles nombreuses. Entre autres, les familles ayant des enfants de moins de 5 ans
ont perdu 2 186$ par enfant lorsque les allocations de naissance et de jeune enfant ont
été abolies.3

3 Ces programmes ont été maintenu de pour les enfants nés avant le 1er octobre 1997, mais tous
ces enfants auraient atteint l'âge de 5 ans en octobre 2002.



Avec un revenu de 10 000$, près du point où le programme APPORT actuel atteint son
maximum, l'aide totale pour une famille monoparentale avec deux enfants sera de 9 770$
avec notre proposition, comparativement à 9 418$ actuellement et 10 402$ en 1994. À
cette somme s'ajouterait 421$ du gouvernement fédéral.

Pour des revenus supérieurs à ce point, notre proposition prévoit une diminution plus lente
que les programmes actuels.. A un revenu de 30 000$ notre proposition accorde
presque exactement les mêmes montants que les programmes actuels. Les augmentations
prévues du gouvernement fédéral sont de seulement 34$ par enfant pour les deux
premiers enfants et de 20$ pour chacun des autres.

Pour les familles disposant de plus de 50 000$, notre proposition prévoit une augmentation
de 267$ pour le premier enfant d'une famille biparentale, de 178$ pour le premier enfant
d'une famille biparentale, de 97$ pour le deuxième enfant d'une famille et de 472$ pour
chaque autre enfant. Ces augmentations n'auraient, toutefois, pas pour effet de rétablir
l'aide octroyée en 1994, même en tenant compte des augmentations prévues du
gouvernement fédéral qui sont minimes à ces niveaux de revenu.

En fait, les familles qui recevront le plus avec notre proposition sont les familles
biparentales ayant des revenus entre environ 15 000$ et 30 000$ (voir les pages
graphiques 11 et 12). Cet effet résulte non pas de la générosité de notre proposition mais
plutôt du fait que les programmes actuels du gouvernement du Québec créent une
anomalie où les familles disposant de 35 000$, par exemple, reçoivent 800$ de plus en
aide du Québec que les familles gagnant 25 000$. Ce phénomène résulte du fait que les
familles à 25 000$ profitent très peu des crédits d'impôt non remboursables (voir le
graphique 3). Notre proposition vise à faire en sorte que l'aide diminue de façon régulière
à mesure que le revenu augmente au lieu de revêtir les anomalie actuelles.

Le coût de la proposition:

Nous estimons le coût de la proposition à environ 385 millions $ ou à peu près 240$ par
enfant. Les familles disposant d'un revenu inférieur à 35 000$ recevront les plus gros
montants.

Le tableau 2 montre les sommes consacrées par le Québec à la politique familiale depuis
1993-1994. La première partie montre seulement les programmes de soutien au revenu.
La deuxième partie y ajoute les dépenses sur les services de garde préscolaires.4

Lorsque le gouvernement a annoncé sa nouvelle politique familiale en 1997, il a affirmé
que le plus gros des nouveaux investissements dans les services de garde viendraient des

4 Les frais des services de garde en milieu scolaire relèvent maintenant du Ministère de l'Éducation.
Ni les rapports annuels du ministère, ni le Livre de crédits du Budget de l'an 2000 ne distingue les montants
consacrés à la garde en milieu scolaire ou à la maternelle.



coupures dans les allocations familiales et les autres programmes de soutien au revenu
des familles. Le tableau 2 montre que c'est effectivement le cas. En 1995-96, le
gouvernement consacrait 2 210 millions $ au soutien du revenu des familles. La simple
indexation de ce chiffre l'aurait porté à 2 405$ millions en l'an 2000, alors que le
gouvernement projette dépenser seulement 1 873$. Il a ainsi récupéré 573$ millions, en
partie à partir des transferts-fédéraux mais aussi en grande partie sur le dos des familles
québécoises les plus pauvres.

En même temps, les dépenses sur les services de garde ont augmenté d'environ 600$
millions en termes réels. Presque la moitié de l'augmentation est prévue pour 2000-2001
et il arrive fréquemment que le ministère ne dépense pas l'ensemble des crédits octroyés.
Donc, on peut conclure que le gouvernement n'a pas investi de nouvelles ressources dans
la politique familiale du tout depuis plus de 5 ans. Il a simplement déplacé les sommes
d'un programme à l'autre. Notons aussi que le gouvernement fédéral a promis un autre 2,2
milliards $, répartis sur 5 ans à partir de 2001, pour les programmes destinés surtout à la
petite enfance. Ce programme dégagera de nouvelles sommes pour continuer l'expansion
des services de garde.

EN CONCLUSION

En conclusion, nous demandons d'abord que le gouvernement du Québec s'engage à ne
plus diminuer ses propres programmes d'aide aux familles lorsque le gouvernement
fédéral augmente les siens. Les familles québécoises, à tous les niveaux de revenu, n'ont
subi que des coupures depuis plus de six ans et seulement les ménages les plus riches
ont bénéficié de baisses d'impôt significatives.

En deuxième lieu, nous demandons que le gouvernement du Québec transforme ses
crédits d'impôt non remboursables en allocations universelles. Cette mesure assurerait
que les argents prévus pour les enfants soient plus visibles, que le plus gros transite par
les mères et bénéficie alors réellement aux enfants. Elle permettrait également au
gouvernement de désengager sa politique familiale de celle du gouvernement fédéral et
briserait le lien entre l'estimation des besoins essentiels pour les familles les plus pauvres
et la fiscalité pour les plus riches. Une telle mesure permettrait au Québec de redevenir
maître d'oeuvre de sa politique familiale. Nous revendiquons 750$ pour un premier enfant
avec un supplément de 50%, ou 375$, pour une famille monoparentale, 625$ pour un
deuxième enfant et 1 000$ pour chaque autre enfant.

Finalement, nous demandons au gouvernement de remanier les allocations accordées aux
plus pauvres, le programme APPORT et la réduction d'impôt à l'égard de la famille afin de
les simplifier et de les rendre plus équitables.

Nous demandons les premiers nouveaux investissements réels depuis plus de cinq ans.
Nos demandes ne sont même pas suffisants pour rétablir l'aide reçue par la plupart des
familles en 1994 et ceci même en tenant compte des investissements du gouvernement
fédéral.



TABLEAU 2: ÉVOLUTION DES DÉPENSES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC SUR LA POLITIQUE FAMILIALE
1993-94 À 2000-01 (première partie)

Notes: a) Exclut les allocations pour enfants handicapés

b) Les estimations ont été fait en 1999. Ce chiffre a été diminué pour tenir compte de la baisse de 23% à 22% du taux auquel les crédits
non remboursables sont calculés en l'an 2000.

c) Estimations fournies dans Ministère des Finances, (1993), Budget 1993-1994, Discours sur le budget et renseignements
supplémentaires, prononcé à l'Assemblée nationale par monsieur Gérard D. Levesque, ministre des Finances, le 20 mai 1993.
Gouvernement du Québec. Ce total comprend les mêmes programmes que ceux présentés dans ce tableau, plus l'allocation de
maternité.

p = prévision

n.d. = non disponible



TABLEAU 2: ÉVOLUTION DES DÉPENSES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC SUR LA POLITIQUE FAMILIALE
1993-94 À 2000-01 (deuxième partie)

Sources: Allocations pour jeunes enfants, de naissance et familiales: Régie des rentes du Québec, Les prestations familiales Statistiques 1999,
Gouvernement du Québec, p. 12.

2000-2001, colonnes (1), (2), (4) et (10): Gouvernement du Québec, Budget de dépenses 2000-2001, Volume I Livre des crédits pour l'année
financière se terminant le 31 mars 2001. Déposé à l'Assemblée nationale par monsieur Bernard Landry, Vice-Premier ministre et ministre d'État à
l'Économie et aux Finances, 2000.

1995-96 à 2000-01, colonnes (6), (7) et (9): Gouvernement du Québec: Dépenses fiscales, Édition 1999, Tableau 2. 1993-94, Ministère des
Finances, Les dépenses fiscales, Série Fiscalité et financement des services publics, no. 9, Les Publications du Québec, 1996.

1995-96, colonnes (3) et (5): Gouvernement du Québec, "Une politique familiale, Le Québec fait le choix de ses enfants, De nouvelles orientations"
Documents distribués au Sommet sur l'économie et l'emploi, octobre1996.

Colonnes (10), (12) et (13): 1985-86 à 1996-97: Office des services de garde à l'enfance (OSGE), Rapports annuels, Les Publications du Québec
1997-98 à 1999-2000 et places en services de garde 1985-1986 à 1999-2000: Ministère de la Famille et de l'enfance, Rapports annuels, Québec:
Les Publications du Québec.



GRAPHIQUE 1:

BÉNÉFICES FAMILIAUX FEDERAUX, 1978 à 2000 - $2000 CONSTANTS
FAMILLE MONOPARENTALE - 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE

11 s'agit des montants accordés au résidents du Québec.
Sont indus l'exemption équivalente de personne mariée, le crédit d'impôt TPS pour enfants et tout autre montant accordé pour enfants

BÉNÉFICES FAMILIAUX FÉDÉRAUX, 1978 À 2000 - $2000 CONSTANTS
FAMILLE BIPARENTALE -1 REVENU - 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE

II s'agit des montants accordés aux résidents du Québec
Sont inclus le crédit d'impôt TPS pour enfants et tout autre montant accordé pour les enfants.



GRAPHIQUE 2:

AIDE AUX FAMILLES AVEC ENFANTS, QUÉBEC, 2000
FAMILLE MONOPARENTALE AVEC 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE



GRAPHIQUE 3:

AIDE AUX FAMILLES AVEC ENFANTS, QUEBEC, 2000
FAMILLE BIPARENTALE AVEC 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE



PAGE-GRAPHIQUE 4:

ÉVOLUTION DE L'AIDE AUX FAMILLES, DES IMPÔTS ET D'AUTRES PROGRAMMES SOCIAUX
DE LA PROVINCE DU QUÉBEC, 1994 À 2000,

FAMILLE MONOPARENTALE AVEC 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE.

Toutes les familles ont subi une
réduction de l'aide pour leurs
enfants. Les plus pauvres ont perdu
le plus et seulement une partie a été
compensée par une hausse de la
prestation fédérale.

Seules les personnes riches, avec
ou sans enfants, ont touché des
réductions d'impôt significatives.

Il y a eu une réduction significative de
l'aide sociale et une hausse de la
cotisation au Régime des rentes du
Québec. Les crédits remboursables
pour l'impôt foncier et la taxe de vente
ont peu changé, mais la taxe de vente
est passée de 6,5% à 7,5% en 1998.

Globalement, toutes les familles
monoparentales, sauf les très
riches, ont été perdantes au cours
de cette période quand on tient
compte de l'ensemble des
politiques fiscales et sociales du
Québec.



PAGE-GRAPHIQUE 5:

ÉVOLUTION DE L'AIDE AUX FAMILLES, DES IMPÔTS ET D'AUTRES PROGRAMMES SOCIAUX
DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL, POUR LES RÉSIDENTS DU QUÉBEC, 1994 À 2000,

FAMILLE MONOPARENTALE AVEC 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE.

Le gouvernement fédéral s'est rendu
plus visible en haussant la prestation
pour enfants pour les plus pauvres,
mais il a continué à coupé son aide
aux familles de la classe moyenne
jusqu'à l'an 2000.

Seules les personnes riches, avec
ou sans enfants, ont touché des
réductions d'impôt significatives.

Il y a eu une réduction du taux de
cotisation à I'assurance-chômage
mais aussi une réduction importante
de l'accès à ce programme et une
baisse du montant des prestations
versées. Le crédit remboursable pour
la TPS n'a même pas tenu le pas
avec l'inflation.

Globalement, après avoir coupé ses
transferts aux provinces, entre autres
pour l'aide sociale et les services de
garde, le gouvernement s'est rendu
plus visible en haussant la prestation
pour enfants.

Dans l'ensemble, seules les familles
les plus riches ont été gagnantes sur
cette période.



PAGE-GRAPHIQUE 6:

ÉVOLUTION DE L'AIDE AUX FAMILLES, DES IMPÔTS ET DU REVENU DISPONIBLE
RESIDENTS DU QUÉBEC, 1994 À 2000,

FAMILLE MONOPARENTALE AVEC 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE
(Effets combinés des politiques fédérales et provinciales)

Toutes les familles ont subi une
réduction de l'aide pour leurs enfants.
Les plus pauvres ont perdu le plus.

Seules les personnes riches, avec
ou sans enfants, ont touché des
réductions d'impôt significatives.

Toutes les familles monoparentales
gagnant moins de 75 000$ ont subi
une baisse du revenu disponible.
Seules les familles riches ont été
gagnantes.

Les familles avec enfants d'âge préscolaire ont perdu beaucoup plus.



PAGE-GRAPHIQUE 7:

ÉVOLUTION DE L'AIDE AUX FAMILLES, DES IMPÔTS ET D'AUTRES PROGRAMMES SOCIAUX
DE LA PROVINCE DU QUÉBEC, 1994 À 2000,

FAMILLE BIPARENTALE AVEC 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE

Toutes les familles ont subi une
réduction de l'aide pour leurs
enfants. Les plus pauvres ont perdu
le plus et seulement une partie a été
compensée par une hausse de la
prestation fédérale.

Seuls les couples riches, avec ou
sans enfants, ont touché des
réductions d'impôt significatives.

Il y a eu une réduction significative de
l'aide sociale et une hausse de la
cotisation au Régime des rentes du
Québec. Les crédits remboursables
pour l'impôt foncier et la taxe de vente
ont peu changé, mais la taxe de vente
est passée de 6,5% à 7,5% en 1998.

Globalement, toutes les familles
biparentales, sauf les très riches,
ont été perdantes au cours de
cette période quand on tient
compte de l'ensemble des
politiques fiscales et sociales du
Québec.



PAGE-GRAPHIQUE 8:

ÉVOLUTION DE L'AIDE AUX FAMILLES, DES IMPÔTS ET D'AUTRES PROGRAMMES SOCIAUX
DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL, POUR LES RÉSIDENTS DU QUÉBEC, 1994 À 2000,

FAMILLE BIPARENTALE AVEC 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE.

Le gouvernement fédéral s'est rendu
plus visible en haussant la prestation
pour enfants pour les plus pauvres,
mais il a continué à coupé son aide
aux familles de la classe moyenne
jusqu'à fan 2000.

Seuls les couples riches, avec ou
sans enfants, ont touché des
réductions d'impôt significatives.

Il y a eu une réduction du taux de
cotisation à I'assurance-chômage
mais aussi une réduction importante
de l'accès à ce programme et une
baisse du montant des prestations
versées. Le crédit remboursable
pour la TPS n'a même pas tenu le
pas avec l'inflation.

Globalement, après avoir coupé ses
transferts aux provinces, entre autres
pour l'aide sociale et les services de
garde, le gouvernement s'est rendu
plus visible en haussant la prestation
pour enfants.

Dans l'ensemble, seules les familles
les plus riches ont été gagnantes sur
cette période.



PAGE-GRAPHIQUE 9:

ÉVOLUTION DE L'AIDE AUX FAMILLES, DES IMPÔTS ET DU REVENU DISPONIBLE
RÉSIDENTS DU QUÉBEC, 1994 À 2000,

FAMILLE BIPARENTALE AVEC 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE
(Effets combinés des politiques fédérales et provinciales)

Toutes les familles ont subi une
réduction de l'aide pour leurs
enfants. Les plus pauvres ont perdu
le plus.

Seuls les couples riches, avec
ou sans enfants, ont touché des
réductions d'impôt
significatives.

Toutes les familles biparentales
gagnant moins de 80 000$ ont
subi une baisse du revenu
disponible. Seules les familles
riches ont été gagnantes.

Les familles ayant des enfants d'âge préscolaire ont perdu beaucoup plus.



PAGE-GRAPHIQUE 10:

FAMILLE MONOPARENTALE AVEC 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE, 1994 ET 2000
AIDE REÇUE DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

AIDE AUX FAMILLES REÇUE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

AIDE TOTALE ACCORDÉE AUX FAMILLES



PAGE-GRAPHIQUE 11:

FAMILLE BIPARENTALE AVEC 2 ENFANTS D'ÂGE SCOLAIRE, 1994 ET 2000
AIDE REÇUE DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

AIDE AUX FAMILLES REÇUE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

AIDE TOTALE ACCORDEE AUX FAMILLES



PAGE-GRAPHIQUE 12:

FAMILLE BIPARENTALE AVEC 4 ENFANTS DONT 2 D'ÂGE PRÉSCOLAIRE. 1994 ET 2000
AIDE REÇUE DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

AIDE AUX FAMILLES REÇUE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

AIDE TOTALE ACCORDEE AUX FAMILLES



TABLEAU A.1: PARAMETRES DE LA PRESTATION FISCALE FEDERALE POUR ENFANTS
ET DE L'ALLOCATION FAMILIALE DU QUÉBEC, 1998-1999 À 2004-2005



TABLEAU A.2: CRÉDIT D'IMPÔT NON REMBOURSABLE POUR LES ENFANTS,
RÉGIME FISCAL QUÉBÉCOIS, 1997 À 2003

N.B.: Les montants servant au calcul de ce crédit représentent les estimations du gouvernement du Québec
des besoins essentiels des. enfants. En 1997,1998 et 1999, en vertu de la nouvelle politique familiale, la
somme de la prestation fiscale fédérale pour enfant plus l'allocation du Québec donnait ces montants pour les
familles les plus pauvres. En d'autre mots, chaque fois que le fédéral a augmenté ses prestations, le Québec
a réduit sa contribution pour le premier et le deuxième enfant (mais pas pour le troisième et les suivants).

Ceci a été le cas également en l'an 2000, sauf que le fédéral a annoncé une indexation au coût de la vie, en
plus d'une hausse de la prestation. Québec a récupéré la hausse de la prestation ($170 pour les enfants
vivant dans des familles à faible revenu et 70$ pour ceux de la classe moyenne), mais pas l'indexation. En
fin de compte, les familles les plus pauvres ont reçu environ 80$ de plus pour le premier et le deuxième enfant
les familles à revenu moyen ont reçu un peu plus. Notons, cependant, que les familles ayant un revenu
supérieur à 26 000$ n'ont pas connu de hausse de leur prestation fédérale depuis 1985. La petite bonification
attribuée en 2000 est loin d'avoir compenser l'érosion causée par l'inflation.



TABLEAU A.3: PRESTATION CANADIENNE POUR ENFANTS, SELON LE REVENU
2000 ET 2001
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MINISTERE DE LA SOLIDARITE SOCIALE

SÉCURITÉ DU REVENU

Le programme APPORT
L'aide aux parents pour leurs revenus de travail (APPORT) est un programme d'aide
financière destiné aux familles à faible revenu qui ont au moins un enfant à charge.
Cette aide financière peut prendre la forme :
* D'une aide mensuelle ;
* D'une aide pour frais de garde de 3$ par jour, si votre enfant bénéficie d'une

place à contribution réduite (5$ par jour) dans un service de garde ;
* De versements anticipés du crédit d'impôt remboursable pour vos frais de garde.

Prestation spéciale de grossesse
Si vous êtes prestataire de l'assistance emploi, vous pouvez recevoir une prestation
spéciale de grossesse de 40$ (55$ à compter de janvier 2001) par mois, qui s'ajoute à
votre prestation mensuelle. Ce montant, versé chaque mois de votre grossesse jusqu'à
l'accouchement, vous aide à vous procurer des aliments sains, tels que produits
laitiers, fruits et légumes, pains et céréales, viandes et substituts, vous assurant ainsi
une bonne alimentation pendant cette période. Cette prestation peut également vous
être versée si vous êtes parent d'un enfant à charge, mineure et enceinte.
Vous pouvez l'obtenir en fournissant à votre agente ou votre agent du centre local
d'emploi (CLE) l'un des documents suivants :
* Une attestation écrite signée par votre médecin confirmant votre grossesse ou
* Une attestation écrite signée par une sage-femme confirmant votre grossesse.
Il est important que vous produisiez cette attestation écrite le plus tôt possible,
puisque la prestation de grossesse ne vous sera versée qu'à partir du moment où votre
agente ou votre agent l'aura en main.

Prestation spéciale d'allaitement
Si vous êtes prestataire de l'assistance emploi et mère d'un bébé âgé de moins de un
an que vous avez décidé d'allaiter, vous pouvez bénéficier d'une prestation spéciale
d'allaitement de 50$ (55$ à compter de janvier 2001) par mois. Cette prestation
vous est versée chaque mois jusqu'au moment où votre bébé aura atteint l'âge d'un an,
si vous l'allaitez pendant toute cette période. Cette prestation spéciale représente un
encouragement du ministère de la Solidarité sociale à ce mode d'alimentation du
nouveau-né.
Vous pouvez l'obtenir en fournissant à votre agente ou votre agent du centre local
d'emploi (CLE) :
* Une preuve de la naissance de votre bébé ;
* Une déclaration écrite signée par vous et qui confirme que vous allaitez. Une

seconde déclaration écrite sera nécessaire lorsque votre bébé aura atteint l'âge
de 6 mois.



Le soutien aux familles pénalise les faibles revenus
P A S C A L E B R E T O N

Le soutien aux familles a diminué au fil
des ans, si bien que les familles à faible
revenu ont perdu entre 1000 et 3000 $
depuis 1994, démontre une étude sur la
politique de soutien au revenu des famil-
les du Québec.

Réalisée par Ruth Rose, professeur en
sciences économiques de l'Université du
Québec à Montréal, pour la Fédération des
associations de familles monoparentales et

recomposées du Québec (FAFMRQ), l'élude

démontre que les familles biparentales dont
le revenu est inférieur à 35 000 $ ont le plus
souffert.

« C'est un projet sur lequel je travaille de-
puis (rois ana avec des groupes de femmes.
Nous avons présenté un mémoire en 1999 et
1'initiative actuelle visait à mettre les don-
nées à jour. Les familles reçoivent les mêmes
montants pour les besoins essentiels depuis
1993 alors que le coût de la vie a aug-
menté », a expliqué Mme Rose.

L'étude démontre que l'effet combiné" des
politiques fédérales et provinciales a eu
comme résultat une réduction de l'aide aux
familles. Les familles monoparentales avec
deux enfants d'âge scolaire dont le revenu
est inférieur à 15 000$ ont subi des réduc-
tions de plus de 1000 $.

En ce qui a trait aux réductions d'impôts,
qui devaient venir en aide aux familles,
l'étude de Mme Rose met en perspective que
seules les personnes riches, avec ou sans en-
fants, ont touché des réductions significati-
ves. Les familles ayant un revenu de
100000$ ont récupéré 1000$, celles ga-
gnant 200 000 $ ont récupéré jusqu'à 1000 $
tandis que les familles de 15 000 $ et moins
n'en ont pas du tout profité,

« Il est vrai aussi que les allocations fami-
liales ont l'air d'avoir augmenté au fil des.
ans (passant de 259 millions en 1993 à 612
millions selon les prévisions 1000-2001),
mais l'argent destiné aux enfants pour les
bénéficiaires de l'aide sociale a été réduit, de
même que les allocations pour les jeunes en-
fants qui ont pratiquement été abolies », a
ajouté Mme Rose.

L'aide gouvernementale au centres de la
petite enfance n'a pas non plus profilé autant
qu'elle l'aurait dû aux familles avec des en-
fants d'âge préscolaire, même si le gouverne-
ment a augmenté ses dépenses dans ce de
même de 159 millions en 1993-1994 à 84
millions, selon les prévisions pour l'année
en cours.

« La politique des services de garde est
une bonne politique dans l'ensemble. Par
contre, nous devons être capables, connu
société, de financer des bons programmes en
donnant la possibilité aux femmes de retour-
ner sur le marché du travail, mais pas au de
triment des allocations familiales », a déclaré
Mme Rose.



Denis LESSARD . ;

QUEBEC — Le gouvernement Bouchard
veut réduire de 94 millions le budget du
ministère de la Famille et de l'Enfance
pour la prochaine année financière, une
ponction dont 27 millions viendraient de
l'abolition 'des allocations familiales mi-
nimales versées aux familles à moyens re~
venus.

Hier des proches de Bernard Landry
prédisaient toutefois que ces compres-
sions envisagées à la mi-Janvier seraient
mises de côté par le futur premier minis-
tre, soucieux d'être perçu davantage
comme un social-démocrate. Officielle-
ment, au cabinet de la ministre déléguée
à la Famille, Nicole Léger, on soulignait
que la ministre n'avait pas été saisie for-
mellement d'un tel scénario, préparc par
les fonctionnaires de la Régie des rentes,
a expliqué Patrick Gilbert, son porte-pa-

role. « C'est un projet, un scénario, on
verra ce qu'il en adviendra... on ne com-
mentera pas le processus budgétaire », a-
t-ildit.

Pourtant le mémoire étoffé, destiné au
Conseil des ministres, préparé pour les
ministres Pauline Marois et Nicole Léger



Les garderies à 5 $ sont-elles si bénéfiques ?
JEAN D U B É

Étudiant en sciences économiques
à l'Université Laval

D ès que l'annonce de la nouvelle poli-
tique familiale fut chose faite, Mme
Pauline Marois, ministre responsable

de la famille à l'époque, annonçait les objectifs
de cette nouvelle politique. On vise {'«équité à
l'égard des familles, une aide uni venelle, mais
aussi une aide aux familles à plus faibles reve-
nus, aux enfants pauvres finalement que.nous
devons sortir de la pauvreté. C'est ça un des ob-
jectifs de la politique que nous avons annoncée.»
Donc, de façon explicite, la nouvelle mesure
du gouvernement était censée venir eu aide
aux personnes possédant un revenu plus
faible. L'objectif a-t-il été atteint

L'ancienne politique familiale répondait
mieux aux besoins des personnes pauvres
que ne peut le faire la nouvelle réforme. Plu-
sieurs raisons motivent cette conclusion. Au-
paravant, les familles pauvres pouvaient bé-
néficier d'une aide financière pour la garde.
Elles avaient droit de demander le program-
me de subvention à la garde des enfants. Ce
programme venait directement en aide aux
personnes qui en avaient besoin en leur ac-
cordant une aide conditionnelle et dépendan-
te de leur niveau de revenu: Le gouverne-
ment provincial payait .une certaine partie
des frais quotidiens pour le service de garde
et la .famille devait simplement payer la diffé-
rence entre l'aide accordée par le gouverne-
ment et le tarif régulier de la garderie. De
plus, les frais de garde effectivement payés
devenaient alors déductibles d'impôt selon
les règles établies au niveaux provincial et fé-
déral. En résumé, le coût de la garderie était
moindre pour les familles pauvres, et cela
sans couper le montant d'allocations fami-
liales qu'elles recevaient. De plus, ces der-

nières avaient la possibilité de déduire ces

frais à leur rapport d'impôt Voilà une aide
centrée sur les familles à faible revenu.

Depuis 1'unplantation de ce nouveau régi-
me, les parente qui payent pour envoyer leurs
enfanta a la garderie ne bénéficient plus de cré-
dits d'impôts pour fiais de garde. Avant la ve-
nue de la politique des garderies à 5 $, les frais
de garde faisaient l'objet d'un crédit rembour-
sable au niveau provincial, c'est-à-dire que
même ai les familles ne payaient pas d'impôt,
elles pouvaient recevoir le montant déductible
en retour d'impôt Ces mêmes frais faisaient
l'objet d'une déduction au niveau fédéral, mais
ils n'étalent pas remboursés si la famille ne
payait pas d'Impôt. Maintenant, pour l'en-
semble des parents qui bénéficient du pro-
gramme de places à contribution réduite, tout
l'argent qui sert à payer les frais de garde est
considéré comme une simple dépense et ne
peut plus Eure l'objet du crédits d'impôts au ni-
veau provincial Cependant au niveau fédéral,
la deduction s'applique encore, mais seule-
ment sur les frais réellement payés, soit 5 $ par
jour à raison du nombre de jours d'utilisation
des services. Quelles sont les conséquences
d'un tel changement?

Les familles que l'on qualifie de pauvres
sont plus désavantagées avec la venue de la
politique des garderies à 5 $ que si elles
payaient la garderie au tarif régulier et profi-
taient des crédits et déductions d'impôts.
Celte proposition se décompose eu deux par-
ties. Premièrement, lorsque les parente utili-
sent les services d'une garderie à 5 $, ils ne
peuvent plus entrer lea dépenses pour frais
de garde dans leur rapport d'impôt provincial
et le montant qu'ils peuvent inscrire dans
leur rapport fédéral est diminué de près du
trois quarts (75 %: 20 $/jour contre 5 $/jour).
Les résultats en découlant sont donc simples;
les familles paient plus d'impôt au niveau fé-
déral et provincial. L'implantation des garde-
ries à 5 S amène le même problème pour

l'ensemble des familles, soit l'augmentation
des charges fiscales pour les ménages qui
profitaient avant de crédits d'impôts sur les
frais de garde. Ce n'est cependant pas le seul
point négatif à l'implantation de ce système.

On remarque aussi que les familles ayant
un revenu familial net inférieur à 28 500 $
sortent désavantagées d'un point de vue mo-
nétaire. Le revenu familial net disponible à la
fin de l'année est moins élevé que ce qu'il au-
rait été si les garderies étaient encore au tarif
régulier. Cependant, pour l'ensemble des fa-
milles ayant un revenu familial net supérieur
à cette limite, la conclusion est l'inverse. Il
est donc permis de conclure qu'à la suite de
cette simple analyse, il ressort que cette poli-
tique ne vient pas en aide aux familles les
plus pauvres, mais plutôt aux familles qui ont
un revenu familial net de plus de 28 500 $ par,
année. Cette conclusion peut être expliquée
par le fait qu'avant l'entrée en vigueur des
places à contribution réduite, les families se
situant sous ce seuil avaient droit à des dé-
ductions fiscales pour frais de garde supé-
rieures à ceux qui ont un revenu familial su-
périeur à ces dernières.

En bref, on peut constater qu'en ce qui
concerne l'objectif de lutte contre la pauvreté,
la politique semble avoir raté complètement
sa cible. Ainsi, plutôt que d'aider aux familles
qui sont le plus dans le besoin, le programme
de places à contribution réduite vient plutôt ai-
der les familles qui ont un revenu supérieur à
28 500 $. Ces calculs sous-estiment l'impact de
la politique sur les pauvres puisqu'ils ne tien-
nent pas compte de la baisse des prestations ;
d'allocations familiales versées par le provin-
cial. Ainsi, depuis le 1er septembre 2000, le
gouvernement québécois a diminué le mon-
tant global versé aux familles québécoises par
le biais d'allocation d'environ 150 millions de
dollars - cette mesure ayant pour but de fi-
nancer les services de garde à tarif réduit.



SECTION IV

L'ASSURANCE PARENTALE

Le 27 février dernier s'est tenu la dernière journée de la Commission des
affaires sociales sur le projet de loi 140 du Québec, loi sur l'assurance
parentale. Ce régime québécois propose des conditions beaucoup plus
généreuses et accessibles que le nouveau régime fédéral offert aux parents du
Québec depuis le 31 décembre 2000. Le projet de loi devrait être adopté
officiellement par le Gouvernement du Québec à la fin mars 2001. La mise en
œuvre d'un tel régime constituera un progrès important pour les femmes et les
familles du Québec.

Il est maintenant de la responsabilité des gouvernements fédéral et provincial
de reprendre, dans les plus brefs délais, les négociations relatives au
transfert de fonds fédéraux d'assurance emploi vers le Québec afin que ce
régime soit applicable au Québec dès janvier 2002.

Cette section du document vous présente la Loi fédérale sur l'assurance
parentale en vigueur depuis le 31 décembre 2000, le projet de loi d'assurance
parentale du Québec décrété le 27 février dernier par la Commission des
affaires sociales, un tableau comparatif des deux régimes, des
recommandations extraites de trois mémoires déposés à la Commission des
affaires sociales et une brève présentation d'une problématique particulière
retrait préventif/assurance emploi.
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EXTRAITS DU MÉMOIRE DU

REGROUPEMENT POUR UN RÉGIME QUÉBÉCOIS
D'ASSURANCE PARENTALE

A LA COMMISSION PARLEMENTAIRE

SUR LE PROJET DE LOI NO 140
LOI SUR L'ASSURANCE PARENTALE

LISTE DES RECOMMANDATIONS

Août 2000



LE DEBUT ET LA FIN DE LA PERIODE DES PRESTATIONS :

RECOMMANDATION 6:

RECOMMANDATION 7:

QUE LES ARTICLES 3 ET 4 DU RÈGLEMENT PRÉVOIENT LA
POSSIBILITÉ DE SUSPENDRE LE PAIEMENT DES
PRESTATIONS PARENTALES ET D'ADOPTION DANS LE CAS
OÙ L'ENFANT EST HOSPITALISÉ ET DE PROLONGER LA
PÉRIODE DE PRESTATIONS EN CONSÉQUENCE; QUE
L'ARTICLE 12 DU RÈGLEMENT PRÉVOIT QUE LA PÉRIODE
DE PRESTATIONS SE TERMINE NORMALEMENT 70
SEMAINES APRÈS LA NAISSANCE OU L'ARRIVÉE DE
L'ENFANT AUPRÈS D'UN DES PARENTS DANS LE CADRE
D'UNE PROCÉDURE D'ADOPTION ET QU'EN CAS DE
PROLONGATION, LA PÉRIODE DE PRESTATIONS TOTALE
SOIT LIMITÉE À 104 SEMAINES.

QU'IL Y AIT HARMONISATION ENTRE LA DURÉE, AINSI QUE
LE DÉBUT ET LA FIN, DES CONGÉS DE MATERNITÉ ET
PARENTAL PRÉVUS DANS LA LOI SUR LES NORMES DU
TRAVAIL ET LA DURÉE, LE DÉBUT ET LA FIN DE LA PÉRIODE
DE PRESTATIONS DANS LA LOI SUR L'ASSURANCE
PARENTALE; QUE L'ON REVOIT LA LOI SUR LES NORMES
DU TRAVAIL AFIN D'ASSURER LA PLEINE PROTECTION DE
L'EMPLOI ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL DES
PERSONNES QUI SE PRÉVALENT DE LEURS DROITS EN
VERTU DU RÉGIME D'ASSURANCE PARENTALE.

LE TAUX DES PRESTATIONS :

RECOMMANDATION 8:

RECOMMANDATION 9:

RECOMMANDATION 10:

QU'EN CAS D'ADOPTION, LES PREMIÈRES 20 SEMAINES
SOIT RÉMUNÉRÉES À 70% DU REVENU HEBDOMADAIRE
ASSURABLE ET QUE LES 15 AUTRES SEMAINES (17
SEMAINES SI NOTRE RECOMMANDATION 5 EST ADOPTÉE)
SOIENT RÉMUNÉRÉES À 55% DE CE MONTANT.

QUE LE GOUVERNEMENT S'ENGAGE À HAUSSER
PROGRESSIVEMENT LE TAUX DES PRESTATIONS POUR
QU'IL ATTEIGNE ÉVENTUELLEMENT 90% DU REVENU
ASSURABLE AFIN D'ASSURER LE MÊME NIVEAU DE
PROTECTION DU REVENU QUE L'ASSURANCE POUR LES
ACCIDENTS DU TRAVAIL ET LES MALADIES
PROFESSIONNELLES ET L'ASSURANCE-AUTOMOBILE.

QUE LE GOUVERNEMENT PRÉVOIT EFFECTIVEMENT PAR
RÈGLEMENT (OU DANS LA LOI MÊME) DES MODALITÉS
POUR MAJORER IMMÉDIATEMENT LE TAUX DE
PRESTATIONS JUSQU'À 90%, POUR LES FAMILLES À FAIBLE
REVENU.



INTRODUCTION

Le Regroupement pour un régime québécois d'assurance parentale accueille avec
plaisir le dépôt du projet de loi 140 visant à créer un Régime québécois d'assurance
parentale. En effet, ce régime est attendu depuis 1997, lorsque le gouvernement a
annoncé son intention de créer un tel régime dans le «Livre blanc» sur la politique
familiale1. Nous osons espérer que le gouvernement procédera rapidement à l'adoption
et à la mise en vigueur de cette loi. Nous appuyons pleinement ses démarches auprès
du gouvernement fédéral pour récupérer les sommes affectées aux prestations
familiales à l'intérieur du Régime d'assurance emploi.

Dans l'ensemble, nous sommes satisfaits des modalités prévues non seulement dans
le projet de loi, mais aussi dans le règlement proposé. Nous reconnaissons que ce
régime sera beaucoup plus généreux que celui offert par le gouvernement fédéral dans
le cadre du Régime d'assurance emploi. Lorsque la loi entrera en vigueur, les
Québécoises, qui seront les principales bénéficiaires du régime, vont enfin pouvoir
bénéficier d'un régime d'assurance maternité qui se rapproche des meilleurs régimes
en vigueur dans les pays européens.

Le Regroupement est également heureux de constater que l'on propose de créer des
prestations de paternité qui, comme ce fut le cas en Suède, vont inciter fortement les
pères à s'occuper de leurs nouveau-nés dès le début; un premier pas vers le partage
réel de la tâche d'éducation et de soins des enfants.

Nous présentons ci-après un certain nombre de recommandations afin d'améliorer à la
fois le projet de loi et le règlement proposé. Nous faisons part également de nos
questionnements.

1 Gouvernement du Québec, Les enfants au coeur de nos choix, Nouvelle dispositions de la politique familiale,
Québec: Les Publications du Québec, 1997. En fait, cette nouvelle politique a été annoncé, par voie de communiqué,
lors du Sommet sur l'économie et l'emploi le 31 octobre 1996.



RECOMMANDATION 13: QUE LE COMITÉ CONSULTATIF DÉPOSE UN RAPPORT
ANNUEL AU MINISTÈRE DE LA FAMILLE ET DE L'ENFANCE
ET QUE CE RAPPORT SOIT RENDU PUBLIC; QUE LES AVIS
DU COMITÉ SOIENT RENDUS PUBLICS; QUE LE COMITÉ SE
FASSE ATTRIBUER UN BUDGET DE RECHERCHE ET QU'IL
PUISSE RENDRE PUBLICS LES RÉSULTATS DES
RECHERCHES EFFECTUÉES À SA DEMANDE AINSI QUE
TOUT AUTRE DOCUMENT QU'IL JUGE APPROPRIÉ.

QUESTIONS COMPLEMENTAIRES A ETUDIER

RECOMMANDATION 14: QUE LE GOUVERNEMENT LANCE UN DÉBAT PUBLIC SUR
LES AUTRES QUESTIONS LIÉES À L'ABSENCE DE REVENU
EN RAISON DE LA GROSSESSE OU DES RESPONSABILITÉS
PARENTALES, NOTAMMENT CELLES ÉNUMÉRÉES DANS LE
MÉMOIRE DU REGROUPEMENT POUR UN RÉGIME
QUÉBÉCOIS D'ASSURANCE PARENTALE; QU'IL SUGGÈRE
AUX INSTANCES APPROPRIÉES (CONSEIL DU STATUT DE
LA FEMME, CONSEIL DE LA FAMILLE ET DE L'ENFANCE,
RÉGIE DES RENTES DU QUÉBEC, COMITÉ CONSULTATIF
SUR L'ASSURANCE PARENTALE) D'EXAMINER CES
QUESTIONS ET DE PROPOSER DES SOLUTIONS.



PROPOSITION QUÉBÉCOISE POUR LE RÉGIME D'ASSURANCE PARENTALE (si entente fédérale/provinciale)
Caractéristiques du régime

Emplois assurables
Revenu maximum assurable
Conditions d'admissibilité aux
prestations
Période de paiement des prestations
de maternité
Période d'attente
Prestations 2 : durée de taux

Maternité

Paternité

Parentales 3

- Adoption 3

Si parent requis auprès de l 'enfant

Si revenu familial faible

Gains permis durant le congé
parental

Régime fédéral
Assurance-emploi actuel
Salariés
39 000$
600 heures d'emploi assurable
(4 140$ et plus) 1
Au plus tôt, 8e semaine précédant la date
prévue de l 'accouchement
2 semaines : un seul parent

15 semaines à 55% du salaire assurable

Nil

35 semaines à 55% du salaire assurable

35 semaines à 55% du salaire assurable

Prolongation abolie

Jusqu'à 80%
Du salaire assurable en 2000

25% de la prestation hebdomadaire
(50 $ maximum)

Régime québécois
Assurance parentale proposé
Salariés et autonomes
52500$ (estimation)
Au moins 2 000$ de revenu d'emploi assurable

Au plus tôt, 16e semaine précédant la date prévue de
l 'accouchement
Aucune
Option A :

18 semaines à 70% du revenu
assurable

5 semaines à 70% du revenu
assurable

7 semaines à 70% du revenu
assurable + 25 semaines à 55%
du revenu assurable

10 semaines à 70% du revenu
assurable + 25 semaines à 55%
du revenu assurable

Jusqu'à 5 semaines de
prestations supplémentaires

Possibilité de prévoir par
règlement

Non : réduction équivalente de
la prestation

Option B :

75 semaines à 75% du
revenu assurable

3 semaines à 75% du
revenu assurable

25 semaines à 75% du
revenu assurable

26 semaines à 75% du
revenu assurable

Jusqu'à 5 semaines de
prestations
supplém entaires

Possibilité de prévoir
par règlement

Non : réduction
équivalente de la
prestation

1. Calculé an salaire minimum de 6,90$ l'heure
2. Dans le cas de l'assurance-emploi comme de l'assurance parentale, la prestation est établie sur un revenu brut et elle est imposable.
3. Dans le cas de l'assurance-emploi comme de l'assurance parentale, les prestations parentale seraient partageables entre les parents.



ERRATA

LES AVANTAGES DU RÉGIME QUÉBÉCOIS D'ASSURANCE PARENTALE

1. Les travailleuses et travailleurs autonomes seront couverts.

2. Un plus grand nombre de femmes (et d'hommes) travaillant à temps partiel
ou dans des emplois précaires seront couvertes. Le critère d'admissibilité au
régime fédéral sera de 600 heures au cours de l'année précédente (30
semaines à 20 heures par semaine ou 40 semaines à 15 heures par semaine,
par exemple), alors que le critère pour le régime québécois sera d'avoir gagné
2 000 $ au cours de l'année précédente.

3. Le régime québécois ne comporte aucune période de carence.

4. La rémunération hebdomadaire moyenne sur laquelle les prestations fédérales
est basée tient compte uniquement das revenus gagnés au cours des 26
semaines précédant l'accouchement et ceux-ci peuvent être divisés par un
nombre de semaines plus grand que le nombre de semaines effectivement
travaillées.

Par exemple, Mêlante a travaillé 350 heures (10 semaines) à 280$ par semaine
au cours de l'été 2000. Elle a également travaillé 350 heures en novembre,
décembre et janvier au même salaire. Quand elle demande ses prestations de
maternité en janvier 2001, elle a assez d'heures pour se qualifier. Cependant
pour déterminer sa prestation, on tient compte uniquement des gains de !a
dernière période de travail, soit de 2800$. Puisqu'elle habite une région où le
taux de chômage est de 10%, on divise son revenu par un dénominateur de 18
semaines. Donc sa prestation sera basée sur une rémunération moyenne de
155,56$ (2800$/18).

Dans le régime fédéral, la prestation de Mélanie sera de seulement 55% de
ce chiffre, soit de 365, et cela après deux semaines de carence.

Selon le projet du Québec, on ira chercher les dernières 26 semaines où
Mélanie a eu un salaire et si elle n'a pas travaillé 26 semaines au cours de
l'année précédente, on peut compter aussi peu que 16 semaines. Donc, sa
prestation sera basée sur 280$. Pour les 25 premières semaines, la
prestation de Mélanie sera de 196$. Pour les 25 dernières semaines, elle
sera de 154 $. Si elle choisit l'option de 40 semaines à 75%, sa prestation
sera da 210$. Et le tout sans période de carence.

DONC, LE RÉGIME DU QUÉBEC OFFRE UN REMPLACEMENT RÉ=L DU
SALAIRE POUR LES TRAVAILLEUSES OCCUPANT DES EMPLOIS
PRÉCAIRES, CE QUI N'EST PAS LE CAS DU RÉGIME FÉDÉRAL LA
MÉTHODE DE CALCUL DU QUÉBEC EST AUSSI INTÉRESSANTE POUR LES
FEMMES QUI NE PEUVENT PAS TRAVAILLER PENDANT UNE PARTIE DE
LA GROSSESSE POUR DES RAISONS DE SANTÉ.



5) Le salaire maximum assurable est de 750$ par semaine au fédéral et de 1
000$ par semaine au Québec.

6) Le projet du Québec réserve jusqu'à 5 semaines de prestations pour les
pères et cela sans réduire les 50 semaines accessibles aux mères. Dans les
deux cas, les prestations parentales peuvent être prises par la mère ou par le
père.

7) Le projet du Québec offre le choix entre un congé aussi long que celui du
fédéral avec un taux de remplacement meilleur qu'au fédéral ou un congé un
peu plus court avec un taux de remplacement encore plus intéressant.

8) Les deux projets offrent jusqu'à 35 semaines de prestations dans le cas
d'une adoption, partageables entre la mère et le père. Cependant, au fédéral,
l'un des parents doit subir une période de carence de 2 semaines. Le Québec
offre également un meilleur taux de remplacement et l'option de prendre
seulement 26 semaines avec un taux de remplacement de 75%.

9) Le fédéral exige qu'une personne dont le revenu total dépasse 48 750$ au cours
d'une année rembourse jusqu'à 30% des prestations d'assurance-emploi
reçues. Cette mesure est particulièrement injuste pour les personnes à revenu
plus élevé dont le congé parental est partagé entre deux années fiscales parce
que c'est dans ce cas que le revenu annuel a le plus de chances de dépasser
48 750$. S'il est réélu, le parti libéral propose d'abolir cette mesure dans le cas
des prestations de maternité et parentales, mais l'abrogation n'est pas encore
adoptée.

Au Québec, on ne prévoit aucun remboursement

10) Le fédéral offre un supplément aux familles à faible revenu. Avec ce
supplément, le taux de remplacement peut atteindre jusqu'à 80% du salaire
antérieur. Cependant, les familles dont le revenu est faible parce que l'un des
adultes est en chômage ou en congé de maternité ou parental ne sont pas
nécessairement admissibles puisque le montant du supplément dépend du
revenu au cours de l'année fiscale précédente.

Le Québec prévoit une mesure semblable, mais n'a pas encore spécifié la
nature de cette mesure.



LISTE DES RECOMMANDATIONS DU CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME

1. Que le gouvernement du Québec donne suite à son intention d'instaurer son propre
régime d'assurance parentale et se prévale des dispositions touchant la réduction des
cotisations patronales et ouvrières prévues à l'article 69 (2) de la Loi sur l'assurance-
emploi.

2. Que les principaux paramètres du régime d'assurance parentale, notamment le
nombre de semaines de prestations pour chacun des congés, les taux de prestations et
les modalités de calcul de celles-ci, soient inscrits dans le texte même de la loi.

3. Que la loi sur l'assurance parentale prévoie la constitution d'un fonds propre à
l'assurance parentale, l'objectif étant de s'assurer que les revenus perçus dans le
cadre de la loi sont affectés uniquement à l'administration du régime et au versement
des prestations parentales prévues par la loi.

4. Qu'une réflexion soit entreprise le plus rapidement possible, en consultation avec les
travailleurs autonomes, afin de voir si les modalités du régime d'assurance parentale
proposé conviennent bien à la situation des travailleuses et des travailleurs autonomes
ou, s'il y a lieu, d'envisager des améliorations à cet égard, l'objectif étant de s'assurer
que les modalités du régime sont bien adaptées aux besoins des travailleurs
autonomes. De plus, une fois l'assurance parentale en place, on devrait suivre
l'expérience des différentes catégories de prestataires pour voir si le régime atteint
bien les objectifs fixés et y apporter des modifications, s'il y a lieu.

5. Qu'on étudie la possibilité de modifier le projet de loi et le projet de règlement sur
l'assurance parentale de façon à permettre le cumul de revenus d'emploi à temps
réduit et de prestations parentales à taux réduit et un allongement de la période du
congé parental.

6. Que l'article 9 du projet de règlement sur l'assurance parentale soit rédigé de façon à
traiter équitablement les travailleuses qui sont empêchées de cotiser pour certaines
raisons hors de leur portée (salariées empêchées de cotiser en raison d'un conflit de
travail, travailleuses qui, bien que cumulant deux emplois, ne cotisent que sur une
partie de leur revenu habituel en raison de l'obtention d'un retrait préventif pour un
seul de leurs emplois, etc.).

7. Que le législateur veille à harmoniser la Loi sur les normes du travail avec la future
loi sur l'assurance parentale et son règlement. La Loi doit prévoir, notamment,
l'attribution d'un congé parental lors de l'adoption d'un enfant mineur d'âge scolaire,
la réintégration d'une ou d'un salarié à son poste habituel lorsque la réintégration
s'effectue à la fin de la période du congé parental durant laquelle des prestations
parentales ont été touchées et, enfin, une concordance entre la durée du congé prévu
en cas d'une fausse couche survenue 20 semaines ou moins avant la date prévue de
l'accouchement et le nombre de semaines de prestations attribuées.



8. Que le donneur d'ouvrage, qui est lié par un contrat de services à une travailleuse ou
à un travailleur autonome sans aide et non constitué en entreprise, soit tenu de verser
une cotisation d'employeur au régime d'assurance parentale comme il le ferait pour
une ou un salarié.

9. Qu'une réflexion soit menée sur l'attribution éventuelle de prestations universelles au
moment de la naissance et de l'adoption d'un enfant.
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RECOMMANDATIONS SUR LE PROJET DE LOI 140
PRÉSENTÉ PAR FORCE JEUNESSE ET

LE MOUVEMENT POUR LES BÉBÉS DU MILLÉNAIRE

Recommandations

• Que le taux de prestations pour !es faibles salariés soit inscrit dans !e
règlement (ou le projet de loi) et que ce taux permette aux nouveaux
parents bénéficiaires d'avoir un revenu décent.

• Que le niveau de cotisation qui sera imposé aux travailleurs(euses)
autonomes soit clairement indiqué dans le projet de loi (ou le règlement).

• Qu'une campagne d'information soit organisée auprès des
travailleurs(euses) autonomes avant la mise en place du programme afin de
les informer des changements qui les concernent relativement à l'assurance
parentale.

• Que les pères bénéficient d'un congé parental de 10 semaines, pouvant être
pris dans la première année de vie de l'enfant et ne pouvant être transféré
à la mère, sauf si celle-ci est chef de famille monoparentale. À cette fin,
que l'on réduise de 5 semaines la durée du congé parental offert à l'un ou
l'autre parent;

• Que l'on permette aux pères prenant un congé de paternité d'effectuer un
retour progressif sur le marché du travail. Ainsi, que des prestations de
paternité puissent être octroyées sur une plus longue période et combinées
avec un revenu de travail à temps partiel.

• Que le projet de loi soit modifié d'une manière telle qu'il puisse permettre à
un bénéficiaire de prestation de l'assurance parentale d'obtenir les revenus
d'un emploi à temps partiel, tout en bénéficiant de prestations parentales
réduites.

• Que le programme d'assurance parentale offre un soutien financier aux
étudiantes qui accouchent en cours d'études et qui à cette fin, doivent
suspendre temporairement leurs études ou poursuivre leurs études à temps
partiel;

• Que le régime d'aide financière offre une session d'aide parentale aux
étudiantes qui accouchent en cours d'études, sans que celles-ci n'aient à
suivre de cours durant ladite session. De plus, que l'aide financière soit
accessible aux étudiant(e)s à temps partiel, si ceux-ci ont des enfants de
moins de deux ans.
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Congé parental: un petit pas
dans la bonne direction

Paule des Rivières
LE DEVOIR

Le jeudi 4 janvier 2001

Conformément à sa promesse, le gouvernement fédéral vient
de faire passer la durée du congé parental de 25 à 50
semaines. Cette amélioration, qu'il faut saluer, était tout à fait
nécessaire dans une société où les adultes semblent avoir de
moins en moins le temps de s'occuper de leurs jeunes enfants.
Mais ce congé est loin d'être idéal et devra être encore
amélioré dans un avenir rapproché.

Intéressante, l'amélioration fédérale n'en est pas moins
incomplète. Elle prolonge la durée mais laisse intacts d'autres
volets qui auraient bien besoin d'être mis à jour. Signalons, en
tout premier lieu, le montant des prestations offertes, qui n'a
rien de mirobolant. Ottawa prévoit que les conjoints pourront
toucher jusqu'à 55 % de leur salaire, jusqu'à concurrence de
413 $ par semaine. Cette disposition reste inchangée et on
peut le déplorer.

Mais la plus grosse faille de ce projet reste le peu de cas qu'il
fait des centaines de milliers de travailleurs autonomes qui ne
sont pas admissibles aux prestations fédérales. On se demande
sur quelle planète vit Ottawa. Le Québec, lui, prend en
compte cette catégorie non négligeable de travailleurs dans le
projet qu'il tente depuis de longs mois de concrétiser. Le
projet est pour l'instant enlisé dans un différend
fédéral-provincial, Ottawa refusant de transférer à Québec les
millions indispensables à la mise en place du congé
québécois.

Ce congé présente plusieurs avantages: non seulement il



inclurait les travailleurs autonomes ayant accumulé des
revenus nets d'entreprise d'au moins 2000 $ dans l'année, il
augmenterait de 39 000 à 52 000 $ le salaire maximum
assurable. Il offrirait, de plus, le choix entre deux options
quant à la durée et au montant des prestations: soit une
prestation équivalente à 75 % du salaire admissible (au lieu de
55 % présentement) pendant 40 semaines, soit une prestation
de 70 % du salaire pendant les 18 premières semaines et de 55
% pendant les 32 semaines suivantes, pour un total de 50
semaines. Enfin, il éliminerait les deux semaines de carence
toujours en vigueur au fédéral - une absurdité puisque cette
disposition s'inscrit dans une logique de versement de
prestations à des chômeurs - et s'abstiendrait de récupérer une
partie des prestations quand le revenu annuel des parents
dépasse un certain plafond, ce que fait le fédéral.

Avant que Québec ne manifeste le désir, légitime, d'améliorer
le congé parental - promesse qui faisait partie de la politique
familiale lancée au cours du premier mandat du Parti
québécois -, aucune province ne s'était avancée sur ce terrain
resté chasse-gardée fédérale. Pourtant, rien n'empêche les
provinces de récupérer les sommes qu'Ottawa prévoit pour
elles à ce chapitre. Mais Ottawa est trop heureux de rester seul
maître à bord!

Querelle constitutionnelle ou pas, il ne fait aucun doute que le
projet québécois répond beaucoup mieux aux besoins des
parents. Nous ne sommes plus à l'âge de pierre. Un nombre
considérable d'études ont démontré que les premiers mois et
les premières années sont cruciales dans le développement de
la relation parent-enfant, elle-même indispensable à la
formation ultérieure de l'individu. Et à l'heure où l'équation
travail-famille apparaît comme un insoluble casse-tête pour
trop de parents, un congé parental digne de ce nom n'est pas
un luxe. Les pays Scandinaves constituent un exemple à
suivre, beaucoup plus que nos voisins du Sud...

L'extension du congé parental fédéral est bien davantage une
étape qu'un aboutissement. Rappelons-nous que le droit à un
congé de maternité n'a pas été acquis sans difficulté. Ce droit,
tel que nous le connaissons aujourd'hui, est assez récent: il fut
d'abord introduit en Colombie-Britannique en 1966, puis
inclus dans le Code canadien du travail en 1970. De fougueux
débats eurent alors lieu sur les droits des femmes à des
conditions de travail égales à celles faites aux hommes. Et, à
l'époque, il s'en était trouvé plus d'un pour dire qu'un tel congé
constituait un privilège accordé aux femmes et qu'il n'avait
donc pas sa raison d'être... On le voit, un bout de chemin a été
parcouru mais il ne faut pas pour autant baisser les bras. Il

2 sur 3 01-02-2520:40



reste encore beaucoup à faire.

Dans ce contexte, le projet du gouvernement québécois mérite
d'être encouragé. Devant la fin de non-recevoir d'Ottawa,
Québec a opté pour l'adoption d'un projet de loi. Il entend
aussi faire appel aux tribunaux afin de forcer Ottawa à lui
remettre les millions qui lui permettraient de mettre en place
son propre système de congé parental. Cette bataille juridique
pourrait être longue. C'est pourquoi il faut, entre-temps,
continuer de faire pression sur les deux gouvernements pour
faire avancer les choses.

©Le Devoir 2001
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Le retrait préventif et l'assurance-chômage

Etude de la problématique

Règle générale, lorsque vous recevez des prestations de la CSST à la suite d'un accident de
travail, d'une maladie professionnelle ou encore d'un retrait préventif, vous ne pouvez pas
recevoir en même temps des prestations d'assurance-chômage. Cependant, recevoir des
prestations de CSST, selon les cas étudiés ci-dessous, peut prolonger soit votre période de
référence, soit votre période de prestations.

Si vous n 'avez pas une période active de prestations d'assurance-chômage.
(maladie, blessure ou retrait préventif)

Dans ce cas, lorsque vous déposerez votre demande de chômage, l'agent de DRHC doit vous
accorder une prolongation de votre période de référence; ceci vous permettra de conserver
votre droit initial aux prestations. Regardons le cas d'Emilie:

Emilie travaille depuis trois ans lorsqu'elle bénéficie d'un retrait préventif. Elle
touche 37 semaines de CSST après quoi elle dépose une demande de prestations
de maternité. Dans sa période de référence (52 dernières semaines), elle n'a que
525 heures (15 semaines de 35 heures) de travail assurable. Pour rencontrer les
critères d'admissibilité (600 heures) aux prestations spéciales (maternité, parentale
ou maladie), Emilie doit donc obtenir une prolongation de sa période de référence
du nombre de semaines pour lesquelles elle n'a PU exercer un emploi assurable
en raison de son retrait préventif.

La nouvelle période de référence d'Emilie s'étendra sur les 89 semaines (52 + 37)
précédant sa demande de prestations de maternité. Dans cette période, elle a
travaillé 1820 heures (52 x 35), ce qui lui permet d'être éligible aux prestations
alors qu'avec 525 heures, elle n'y aurait pas eu droit.

Si vous avez une période active de prestations d'assurance-chômage.

Il s'agit ici des situations où une période initiale de prestations vous a été accordé moins de
52 semaines avant le début de votre retrait préventif. Dans ce cas, lorsque vous déposerez
votre demande de prestations de maternité, l'agent de DRHC évaluera si vous pouvez
bénéficier d'une prolongation de votre période de prestations.



ATTENTION!
Si vos prestations de la CSST représentent moins de 125% de vos prestations
d'assurance-chômage, il est possible que vous puissiez recevoir simultanément de la CSST
et de I'assurance-chômage auquel cas aucune prolongation ne vous sera accordée. Car, pour
qu'il y ait prolongation de votre période de prestations, il faut que durant les semaines du
retrait préventif aucune prestation de chômage ne vous soit payable.

Regardons le cas de Murielle:

Murielle occupe un emploi depuis 5 ans chez un employeur où elle subit à
l'occasion des mises à pied temporaires (ex: industrie du vêtement, l'enseignement,
la santé, le tourisme...). Elle s'est fait établir une période initiale de prestations en
juillet dernier, au début d'une mise à pied qui a duré 7 semaines. Elle est rappelée
au travail le 21 août et après 15 semaines, en raison de sa grossesse, elle est
obligée de laisser son poste qui met sa sécurité et celle de l'enfant en danger. Son
employeur ne pouvant la réaffecter à un autre poste, elle n'a d'autre choix que le
retrait préventif via là CSST.

Le salaire brut de Murielle est de 750 $ par semaine, alors qu'elle touche un revenu
net de 556 $. Ses allocations de CSST sont de 500 $ par semaine (556 x 90 %).
L'été dernier, son taux de prestations de chômage était de 413 $ (750 x 55%), alors
elle pouvait bénéficier d'un gain admissible de 103 $ (413 x 25 %). Bien qu'elle ne
réclame pas de prestations de chômage pendant la durée de son retrait préventif,
DRHC conclut qu'elle avait droit à 16 $ par semaine (413 +103 - 500) et refusera
donc de prolonger sa période de prestations au delà de la fin juin, soit 52 semaines
suivant le début de sa demande, le 2 juillet dernier. DRHC appuie son refus sur le
fait que la prestataire ne peut prouver qu'elle n'avait pas droit à des prestations
tout au long de son retrait préventif.

La durée prévue de son retrait préventif, qui a débuté le 4 décembre, est de 32
semaines puisque la naissance de l'enfant est attendue pour la mi-juillet. À ce
moment, la période de prestations de chômage de Murielle aura déjà pris fin. Elle
n'aura accumulé que 525 heures de travail assurable (15 x 35 heures) dans sa
période de référence, alors que 600 heures sont exigées pour toucher des
prestations spéciales (maternité, parentales ou maladie). Elle sera donc forcée de
choisir entre retourner au travail dès la semaine suivant la naissance de son enfant
ou de prendre, à ses frais, un congé afin de récupérer et de rester auprès de son
nouveau-né.

Vous comprenez que le choix de Murielle sera très difficile à faire. Il est indécent de parler,
ici, de «CHOIX» puisqu'elle est directement privée de son droit aux prestations de maternité
et parentales.

Denis Poudrier
Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de l'Estrie



SECTION V

LE RÉGIME DES RENTES DU QUÉBEC

Les femmes continuent d'être plus pauvres que les hommes à la retraite !

Les groupes de femmes québécois, associés à la Marche mondiale des femmes,
ont revendiqué une contribution gouvernementale au Régime des rentes du
Québec pour les femmes afin de reconnaître leur travail auprès de leurs
enfants. Cette section présente le document de discussion soumis au
gouvernement du Québec dans la cadre de la Marche mondiale des femmes de
l'an 2000.
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1. INTRODUCTION

Le volet québécois de la Marche mondiale des femmes revendique:

Une contribution gouvernementale au Régime de rentes du Québec, pour les
femmes, afin de reconnaître leur travail auprès de leurs enfants;

Le but de ce texte est de mieux expliquer la revendication concernant la reconnaissance du travail
des femmes auprès de leurs enfants au moyen de l'attribution de crédits dans le Régime de rentes
du Québec (RRQ).

Dans la section 2, nous présentons un historique de la revendication ainsi que des mesures qui ont
déjà été adoptées afin d'améliorer les rentes de retraite des femmes au foyer.

Dans la section 3, nous discutons du travail essentiel auprès des enfants effectué encore aujourd'hui
principalement par les femmes. Nous démontrons d'une part que les femmes déjà à la retraite sont
pauvres et qu'elles reçoivent beaucoup moins que les hommes du RRQ ainsi que des régimes
complémentaires de retraite et des REÉRs (et régimes assimilés). D'autre part, nous présentons des
statistiques pour démontrer que la participation actuelle des femmes âgées de 18 à 64 ans à ces trois
types de régimes ne laisse pas prévoir ni l'élimination de l'écart avec les hommes au cours des 45
prochaines années ni une amélioration substantielle des revenus à la retraite des femmes.

Dans la section 4, nous présentons un argumentaire en faveur de la revendication et dans la section
5, nous discutons des modalités à envisager pour réaliser l'objectif de reconnaître le travail des
femmes (et des hommes) auprès de leurs enfants au moyen d'une rente de retraite améliorée.



2. D'OU VIENT LA REVENDICATION POUR LA PARTICIPATION DES FEMMES
AU FOYER AU RRQ?

2.1 Les premières revendications et les premières réponses

Suite à des interventions de la part de groupes de femmes, comme l'AFEAS (Lamoureux et al.,
1993,ch. 2), la Commission royale d'enquête sur la situation de la femme au Canada (Commission
Bird) (1970, p. 396) recommandait en.1970 que les épouses ou époux qui restent au foyer puissent
participer au RRQ (ou au Régime de pensions du Canada - RPC):

2. La Commission recommande (a) que les clauses du Régime de pensions du Canada et
du Régime de rentes du Québec soient amendées pour que le conjoint qui reste au foyer
puisse participer aux Régimes et (b) que soit étudiée la possibilité de:

(i) créditer le conjoint qui reste au foyer d'une partie des contributions de l'époux au
travail, ainsi que des contributions de l'employeur au profit de l'époux, et

(ii) permettre au conjoint qui reste au foyer de contribuer, de façon facultative, comme
travailleur indépendant

En 1977, lors de son assemblée générale, l'AFEAS a adopté une recommandation demandant: «Que
le gouvernement reconnaisse la valeur du travail de la femme au foyer et l'assure d'une participation.
au Régime des rentes du Québec». En 1979, elle a proposé à ses membres de remplir la formule de
demande d'état du registre des gains et de l'envoyer à la Régie des rentes. Ayant reçu des centaines
de demandes pour des personnes n'ayant pas de dossier, la Régie, et donc le gouvernement, a dû
reconnaître qu'il existait un problème puisque la majorité des femmes au foyer n'avaient pas
contribué au RRQ et devaient donc s'attendre à une situation de pauvreté après la retraite (AFEAS,
1980; Lamoureux et al., 1993, p. 216).

Les gouvernements ont répondu à ces préoccupations par plusieurs mesures.

Les rentes de veuves et les rentes de conjoint survivant

Dès sa création, le RRQ/RPC comprenait des rentes de veuves afin d'assurer le maintien d'un
certain revenu aux femmes mariées après le décès de leur mari. Cette mesure présumait, cependant,
que les femmes étaient des dépendantes de leur mari. Elle ne reconnaissait pas le droit à l'égalité des
femmes à l'intérieur du mariage ni leur contribution réelle au bien-être économique de leur famille,
mais aussi de l'ensemble de la société, notamment par le biais du travail auprès des enfants.

En 1975, lors de l'année internationale des femmes, les rentes de veuves ont été transformées en
rentes de conjoint survivant (RRQ, 1999, p. 9). Quoique ce sont plutôt les maris et les enfants des
femmes sur le marché du travail qui ont bénéficié de cette mesure, elle marquait un pas vers la
reconnaissance du droit des femmes à l'égalité puisqu'on admettait qu'elles avaient désormais le



droit de recevoir des bénéfices d'un régime d'assurance sociale en tant que personnes autonomes et
non pas comme personnes à charge1.

Le partage des crédits de rente lors du divorce ou de la séparation

En 1977, le Québec a adopté le principe du partage des crédits de rente accumulés pendant le
mariage lors du divorce ou de la séparation légale, mais seulement sur demande. En 1989, avec
l'adoption de la Loi favorisant l'égalité économique des époux qui prévoyait la constitution d'un
patrimoine familial et son partage lors d'un divorce ou d'une séparation légale, le partage est devenu
obligatoire, sauf en cas de renonciation (RRQ, 1999, p. 17). Ce n'est qu'en juillet 1999 qu'il est
devenu possible de partager les crédits en cas de séparation de deux conjoints de fait, et cela
seulement à la demande des deux (ce qui peut être signifié par une entente de partenariat établi au
début de ou pendant la relation ou par une entente de séparation) (Loi sur le régime de rentes du
Québec, articles 102.10.3 à 102.10.10).

Notons que le partage du patrimoine familiale a pour objectif de reconnaître la contribution de la
femme à l'accumulation des actifs familiaux au moyen d'un travail non rémunéré, en
complémentarité à la contribution du mari qui est davantage monétaire. Une mesure essentielle pour
assurer l'égalité des femmes à l'intérieur du couple, elle ne constitue toutefois pas une
reconnaissance sociale de la valeur de ce travail.

L'exclusion des années passées au foyer avec un enfant de moins de 7 ans

En 1977, le Québec a adopté la mesure dite «d'exclusion» qui permet à certaines personnes,
principalement des femmes, d'exclure du calcul de leur période cotisable les années où leurs
contributions au RRQ étaient plus faibles que la moyenne de leur carrière parce qu'elles étaient au
foyer avec un enfant de moins de sept ans (ou qu'elles travaillaient à temps partiel pour cette raison)
(Gouvernement du Québec, 1985, p. 47). La mesure est rétroactive, en ce sens qu'il s'applique
également aux années entre 1966 et 1977 où une personne recevait une allocation familiale pour un
enfant de moins de 7 ans (Loi sur le régime de rentes du Québec. 1999, article 1, paragraphe v et
article 116). .

Alors que le gouvernement fédéral et les autres provinces se sont ralliées rapidement à cette mesure,
l'Ontario a bloqué son adoption dans le RPC jusqu'en 1983 (Chambre des communes, 1983).

1 Auparavant, lorsqu'une femme devenait invalide ou mourait, ses enfants n'avaient pas droit à une
rente d'enfant de personne invalide ou d'orphelin à moins que la femme soit monoparentale (ou que le père
soit handicapé ou invalide et ne puisse pas assurer un revenu). De même, un veuf n'avait pas droit à une
rente de survivant à moins de prouver sa dépendance, ce qui voulait dire, en général, qu'il était handicapé
ou invalide. Les groupes de femmes ont fait valoir que les femmes payaient le même taux de cotisation que
les hommes, mais ne recevaient pas les mêmes bénéfices puisqu'elles n'avaient pas le droit d'assurer une
continuité de revenu à leurs personnes à charge.



Cependant, la mesure a été rendue rétroactive au 1er janvier 1978 (mais pas jusqu'en 1966 comme
au Québec) (Régime dépensions du Canada, 1999, articles 42 et 48).

Cette mesure constitue une première reconnaissance sociale réelle de la contribution économique
réalisée par les femmes par leur travail au sein de la famille.

2.2 Les propositions de réforme du début des années 1980

En 1981, le Conseil consultatif canadien de la situation de la femme (CCCSF) a publié un document
rédigé par Louise Dulude (1981) sur Les femmes et la réforme des régimes dépensions. Selon ce
document, seulement 53% des femmes âgées de 20 à 64 ans contribuaient au RRQ/RPC,
comparativement à 94% des hommes (Dulude, 1981, p. 13). Il constatait non seulement la pauvreté
des femmes âgées, mais aussi le fait que, même si les femmes font plus que la moitié du travail
productif lorsqu'on compte le travail non rémunéré au foyer, elles ne reçoivent pas leur part des
pensions à la retraite. Face à ces problèmes, le rapport recommandait, entre autres:

Ces femmes au foyer [celles qui passent toute leur vie à élever de jeunes enfants ou à
prendre soin de membres de la famille gravement handicapés] devraient être intégrées le plus
tôt possible dans les RPC/RRQ, et être présumées pour cette fin avoir un revenu égal à la
moitié du salaire moyen (qui se situait à 8 200S en 1980, c'est-à-dire légèrement au-dessus
du salaire minimum). Comme de toute évidence le travail de ces femmes profite à l'ensemble
de la société, elles devraient être exemptées de toute cotisation. Le coût de leur participation .
pourrait être défrayé soit par l'augmentation des cotisations des autres participants, soit par
le biais des recettes fiscales.

Les femmes qui travaillent à temps partiel tout en prenant soin de jeunes enfants ou de
membres de la famille invalides devraient aussi pouvoir profiter d'un nouveau programme
de ce genre. La façon la plus simple de les inclure serait de les laisser continuer de verser des
cotisations sur leurs propres gains [...] tout en leur accordant des crédits de pensions de
RPC/RRQ jusqu'à concurrence de la moitié du salaire moyen. On reconnaîtrait ainsi la perte
de revenu que subissent ces femmes à cause de leurs responsabilités familiales. (Dulude,
1981, p. 110).

En 1982, le gouvernement fédéral a publié un «Livre vert», De meilleures pensions pour les
Canadiens, et a mené des consultations à travers le pays. Ce Livre vert rejetait au départ la
proposition d'une cotisation, volontaire ou optionnelle, pour les personnes au foyer. La principale
raison invoquée était qu'il serait injuste de verser de telle cotisations pour les femmes sans emploi
rémunéré alors que les femmes en emploi font également «la plupart des travaux domestiques»
(Gouvernement du Canada, 1982, p. 38). Il argumentait également que le coût serait exorbitant pour
la plupart des couples et que si la cotisation était volontaire, seuls les conjoints à revenu élevé s'en
prévaudraient.

En 1983, lors des consultations menées sur le «Livre vert», les principaux groupes de femmes du



Québec ont demandé l'inclusion des femmes au foyer au RRQ. Par exemple la Fédération des
femmes du Québec (FFQ, 1983, p. 5-8) a réclamé:

la reconnaissance de la valeur économique du travail de la femme au foyer par l'instauration
d'un système obligatoire et équitable de participation de toutes les travailleuses au foyer au
régime de rentes du Québec. [....]

l'extension de l'exclusion volontaire déjà accordée aux femmes qui prennent soin des jeunes
enfants, à celles qui prennent soin d'invalides ou de handicapés. [...}

l'inclusion des femmes qui ont charge des jeunes enfants (jusqu'à l'âge de douze ans) ou qui
prennent soin de personnes invalides ou d'handicapés dans le Régime des rentes du Québec
(ou de pensions du Canada) en leur inscrivant à chaque année un crédit égal à la moitié du
salaire industriel moyen.

L'AFEAS (1983, p. 19-21) a également fait des propositions en ce sens:

Proposition 12:

12.1 Inclure dans le R.P.C./R.R.Q. toute personne qui reste à la maison pour prendre soin
des enfants de moins de douze ans, ou de personnes invalidés ou d'handicapés.
L'État assurerait leurs cotisations à un niveau égal à la moitié du salaire industriel
moyen canadien.

12.2 Pour les personnes qui ont des enfants de moins de 12 ans mais qui sont aussi sur le
marché du travail à temps partiel, l'État assurerait les cotisations sur la différence
entre leur salaire et le salaire industriel moyen Canadien.2

Proposition 13:

La participation obligatoire des travailleuses(eurs) au foyer au R.P.C./R.R.Q. par une
contribution calculée en se basant sur la moitié du salaire industriel moyen canadien.

2 Le texte de la résolution dit bien «le salaire industriel moyen Canadien». Nous ne savons pas si
l'AFEAS voulait dire «la moitié du salaire industriel moyen», conformément aux deux autres résolutions et
que c'est un oubli. Peut-être voulait-elle dire que l'on accorderait aux femmes travaillant à temps partiel des
crédits égaux à la moitié du salaire industriel moyen qui s'ajouteraient aux crédits qu'elles gagnent par leur
travail jusqu'à concurrence du salaire industriel moyen (qui, en principe, devait être du même montant que
le maximum des gains assurables du régime).



Une recherche réalisée pour le Conseil du statut de la femme du Québec recommandait également
une reconnaissance du «travail productif» du parent d'un jeune enfant qui n'est pas sur le marché du
travail, soit par la mesure existante d'«exclusion» soit par l'attribution de crédits:

À cette fin, le Régime de rentes du Québec devrait accorder, au parent qui a réduit son
activité rémunérée durant la période où il a été responsable d'un enfant de moins de 7 ans,
soit une réduction de sa période cotisable, soit une inscription de crédits de rentes, selon la
plus favorable des éventualités (Lepage, 1983, p. 43).

2.3 La réponse des gouvernements

Le Groupe de travail parlementaire sur la réforme des pensions, présidé par Douglas Frith, a publié
son Rapport en décembre 1983. Il a recommandé que toutes les personnes qui travaillent
principalement au foyer pour s'occuper d'un enfant de moins de 18 ans ou d'un adulte invalide
dépendant, reçoivent une pension pour personne au foyer basée sur la .moitié du maximum des gains
assurables (MGA). Les personnes travaillant à temps partiel sur le marché du travail et s'occupant
également d'un enfant ou d'un adulte invalide recevraient un supplément à leurs crédits de rente afin
d'atteindre la moitié du MGA également. Le coût de cette pension serait financé par des
contributions du couple, mais dans le cas des couples à revenu faible et des monoparentales
(monoparentaux), le coût serait entièrement subventionné. Le Rapport recommandait également un
mécanisme de rétroactivité afin de pouvoir verser immédiatement une rente RRQ/RPC aux
personnes ayant déjà pris leur retraite entre 1966 (année de création du RRQ/RPC) et la date de,
maturation de la pension pour personnes au foyer proposée (Chambre des communes, 1983,
Recommandations 3.7, 3.8,3.9 et 3.10, p. 110-111).

Pour sa part, le gouvernement du Québec a publié en 1985 un «énoncé d'orientation et un plan
d'action», Agir maintenant pour demain. Il rejette la demande des groupes de femmes de reconnaître
la valeur économique du travail de la personne au foyer par la participation au RRQ pour plusieurs
raisons. D'abord, il considère qu'une telle mesure aurait pour effet que le RRQ «serait de moins en
moins un régime d'assurance sociale visant à remplacer le revenu de travail au moment de la retraite,
et davantage un régime universel de base qui présenterait alors plus de similitudes avec la Pension
de sécurité de vieillesse». Il invoque également des problèmes d'équité vis-à-vis des célibataires ou
des couples où les deux conjoints travaillent ainsi que des problèmes de financement (Gouvernement
du Québec, 1985, p. 48-49).

Le gouvernement du Québec (1985, p. 49-51) convient qu'il faudrait reconnaître le travail
socialement utile des personnes ayant charge de jeunes enfants et rappelle le fait que les années
passées au foyer avec des enfants de moins de 7 ans sont exclues lors du calcul de la rente. Il
constate une augmentation importante et continue de la participation des femmes au marché du
travail. Cependant, pour les personnes qui ne retournent pas sur le marché du travail et auxquelles
cette mesure d'exclusion ne donne pas un avantage suffisant, il estime «qu'il ne s'agit pas d'un
problème de remplacement du revenu de travail à la retraite qui doit être traité par le biais du Régime
de rentes du Québec, mais plutôt d'un problème de revenu minimum garanti à la retraite qui relève
des programmes de transfert.» (Gouvernement du Québec, 1985, p. 51). Cependant, pour le



gouvernement du Québec, toute amélioration du RRQ et une amélioration du revenu minimum
garanti impliquerait un rapatriement des fonds consacrés au Supplément de revenu garanti par le
gouvernement fédéral afin de concevoir un ensemble de programmes cohérent.

Le débat en est resté là. Suite à plusieurs années de débat et de consultations intensives, la réponse
du gouvernement fédéral à la pauvreté des personnes âgées a été, d'une part, d'augmenter le
Supplément de revenu garanti surtout pour les personnes seules et, d'autre part, d'augmenter le
plafond des cotisations à un Régime enregistré d'épargne retraite (REER) exemptées d'impôt, ce qui
a bénéficié surtout aux personnes à revenu élevé.

À partir de 1996, alors que l'on constatait un problème de financement du RPC/RRQ, on a instauré
une hausse rapide et substantielle du taux de cotisation, tout en coupant un peu les bénéfices (RRQ,
1999, p.6-10). Les femmes qui comptent sur les régimes publics de pensions, beaucoup plus que
les hommes, n'ont pas trouvé avantage dans ces réformes, qu'elles soient sur le marché du travail
ou qu'elles soient obligées de compter sur une rente de conjoint survivant ou sur le partage des
crédits de leur conjoint.



3. LA DEMANDE DE L'INCLUSION DES PERSONNES AU FOYER AU RPC/RRQ
EST TOUJOURS D'ACTUALITÉ

3.1 Les femmes continuent d'être plus pauvres que les hommes à la retraite !

En 1997, le taux de pauvreté des femmes âgées de 65 ans et plus, vivant seules, était encore de 42%,
alors que celui des hommes âgés vivant seuls n'était que de 27,2% et celui des couples âgés de 7,0%
(Conseil national du bien-être social, 1999, p. 22-24). Certes, il y a eu une amélioration importante
depuis 1980 quand 68.7% des femmes âgées seules étaient pauvres. Cette diminution de la pauvreté
est attribuable principalement à deux hausses importantes du Supplément de revenu garanti pour les
personnes seules au milieu des années 1980 ainsi qu'à la maturation du RPC/RRQ. Alors qu'en
1980, un grand nombre de personnes n'avaient droit à aucune rente du simple fait qu'elles avaient
pris leur retraite avant 1967 quand les régimes ont commencé a versé des rentes, ce n'était plus le
cas en 1997. Notons également que ce n'est qu'à partir de 1976 que la valeur des rentes ont pu
atteindre le maximum (la première année, on ne payait qu'un dixième, la deuxième année deux
dixièmes, et ainsi de suite). ;

Cependant, la pauvreté a très peu diminué au cours des années 1990, puisque le taux était de 47,1%
en 1990 et qu'il semble maintenant fluctuer au gré de la conjoncture économique. On voit, donc, que
les femmes âgées sont toujours plus pauvres que les hommes du même âge. Le fait de vivre en
couple protège contre la pauvreté dans une certaine mesure pendant la relation mais pas après.



REVENUS EN PROVENANCE DES RÉGIMES PUBLICS DE RETRAITE
EN L'AN 2000

Ce tableau montre qu'une des principales explications de la persistance de la pauvreté
chez les personnes âgées est le fait que les régimes publics de retraite offrent des
revenus plutôt piètres. Ainsi, le revenu d'une personne seule qui reçoit la rente de
retraite maximum du RRQ/RPC et qui n'a pas d'autres revenus est inférieur au seuil de
pauvreté de plus de 1 300$. Une veuve qui reçoit la rente de survivant maximum et qui
n'a pas de rente de retraite à elle manque plus de 3 000$ pour atteindre le seuil de
pauvreté. Un couple qui reçoit une seule rente RRQ/RPC est aussi en dessous du
seuil de pauvreté, même si cette rente est au maximum.



3.2 Les femmes âgées reçoivent des rentes de retraite RRQ plus souvent maintenant qu'il
y a 20 ans mais toujours beaucoup moins que les hommes

Le graphique 1 (à la fin du texte) montre, pour la période 1980 à 1998, le pourcentage des personnes
âgées de plus de 65 ans qui reçoivent une rente de retraite du RRQ, selon le sexe. Alors qu'en 1980,
68% des hommes et seulement 19% des femmes recevaient une rente de retraite, ces pourcentages
ont augmenté à 96% et 56% respectivement. Si on se rappelle que le régime a commencé à payer des
rentes seulement à partir de 1967, une grande partie de cette augmentation reflète la maturation du
régime et donc le fait qu'à chaque année, les nouveaux retraités-es ont plus de chances d'avoir cotisé
au régime. Ce phénomène joue tant chez les hommes que chez les femmes.

Par ailleurs, le pourcentage des femmes recevant une rente de retraite a augmenté de 37%, alors que
cette augmentation était de seulement 28% dans le cas des hommes. Les femmes peuvent avoir
acquis une rente de retraite, par opposition à une rente de conjoint survivant, soit par leurs propres
cotisations, soit en vertu du partage des crédits de leur mari lors d'un divorce ou d'une séparation
(mécanisme qui bénéficie rarement aux hommes). Une grande partie de l'accroissement du
pourcentage des femmes recevant une rente de retraite à leur propre nom provient d'une participation
accrue au marché du travail. Force est de constater, cependant, que l'écart entre les hommes et les
femmes est toujours de 40%.

Le graphique 2, présente le ratio de la rente de retraite moyenne des femmes en pourcentage de celle
des hommes, aussi pour la période 1980 à 1998. En 1980, l'ensemble des hommes à la retraite
recevaient en moyenne 146,03$ par mois, alors que les femmes ne recevaient que 102,58$, pour un
ratio de 70%. En 1998, les hommes recevaient 460,005, alors que la rente moyenne des femmes
étaient de seulement 258,305 ou 56% (Régie des rentes du Québec, 1999, p. 39). Donc, il y a plus
de femmes, relativement, qui reçoivent une rente de retraite, mais le montant reçu s'est
détérioré relativement à celui des hommes, d'une part, à cause de salaires plus faibles et, d'autre
part, parce que les femmes subissent des interruptions de carrière plus souvent que les hommes.

Peut-on dire que ces phénomènes sont liés au fait que les femmes déjà à la retraite depuis longtemps
reçoivent moins que les nouvelles retraitées? La deuxième ligne sur le graphique indique les rentes
relatives des nouveaux bénéficiaires. Ce ratio est inférieur à celui de l'ensemble des
bénéficiaires à toutes les années sauf 1998. Ceci suggère que chez les premières femmes
bénéficiaires d'une rente de retraite du RRQ, il y avait un plus grand nombre de célibataires et de
femmes de carrière ayant été sur le marché du travail pendant toute leur vie d'adulte. Par contre, dans
les cohortes plus récentes, il y a une proportion plus grande de femmes qui ont passé une partie
importante de leur vie au foyer aussi.

On peut également noter qu'en 1980, la rente moyenne des nouveaux bénéficiaires, hommes et
femmes, était supérieure à celle des personnes déjà à la retraite. En 1998, elle était légèrement
inférieure à 455,105 et 256,515 respectivement (RRQ, 1999, p. 41). Ce phénomène est attribuable
en partie à l'introduction, en 1984, de la possibilité de prendre une retraite anticipée avant l'âge de
65 ans, mais avec une réduction actuarielle correspondante (RRQ, 1999, p. 8). Jusqu'en 1983, l'âge
moyen à la retraite était de 65.2 ans, tant pour les hommes que pour les femmes. En 1998, il était de



61,9 ans pour les hommes et de 62,1 pour les femmes (RRQ, 1999, p. 56), ce qui veut dire que ce
phénomène a dû jouer un peu plus pour les hommes que pour les femmes.

L'autre explication pour la baisse relative de la rente moyenne des nouveaux bénéficiaires est, sans
doute, le fait qu'en juillet 1998, la rente maximum payable est passée de 750,69$ à 744,795 (RRQ,
1999, p. 5). Elle a subi une nouvelle coupure au 1er janvier 19993.

Bref, les femmes ont fait des gains au chapitre des rentes de retraite au RRQ au cours des vingt
dernières années, mais l'écart avec les hommes demeure important et à même grandi en ce qui
concerne le montant de la rente.

3.3 Les femmes contribuent moins souvent au RRQ et cotisent sur des salaires plus faibles
que les hommes

La participation des femmes au marché du travail continue d'augmenter. Peut-on donc s'attendre à
ce que les écarts s'estompent pour les nouvelles générations?

Le graphique 3 montre le pourcentage des hommes et des femmes âgées de 18 à 69 ans qui cotisent
au RRQ. En 1980,80% des hommes et 50% des femmes y cotisaient pour un écart de 30%. En 1997,
68% des hommes et 54% des femmes cotisaient pour un écart de 14%. Notons, cependant que
l'écart s'est réduit davantage parce que les hommes participent moins (à cause de la prolongation
de la période des études, du chômage et de l'augmentation de la retraite anticipée) que parce que les
femmes participent plus. De plus, il semble que le taux de participation des femmes s'est stabilisé
autour de 54 à 56%, ce qui signifie que les prochaines générations de retraitées risquent de recevoir
des rentes très partielles.

La troisième ligne sur le graphique 3 indique le montant moyen des cotisations des femmes par
rapport à celui des hommes. De 74% en 1980, il a augmenté à seulement 79%, laissant un écart
significatif qui se traduira par le maintien de l'écart des rentes à l'avenir.

On doit, donc, conclure qu'au cours des 40 prochaines années, moins de femmes que d'hommes
prenant leur retraite recevront une rente de retraite RRQ et que la valeur moyenne de leur rente va
continuer d'être substantiellement inférieure à celle des hommes.

3.4 Les femmes continuent d'assumer une part plus importante du travail ménager et des
soins d'enfants

Le tableau 1 (à la fin du texte) présente une estimation des heures moyennes de travail ménager et

3 Cette coupure a été appliquée dans le cadre du refinancement du régime initié en 1997. Alors que
la rente maximum était basée auparavant sur le maximum des gains admissibles (MGA) des trois dernières
années, elle est désormais basée sur le MGA des cinq dernières années (RRQ, 1999, p. 8).



de soins des enfants effectuées par les hommes et les femmes selon le statut familial et la présence
d'enfants, à partir des données du recensement de 1995. Il montre qu'encore aujourd'hui les femmes,
particulièrement les femmes vivant en couple ou étant monoparentales, effectuent beaucoup plus
d'heures de travail non rémunéré auprès des enfants et pour l'entretien de la maison que les hommes.
Les trois dernières colonnes du tableau montrent que les femmes, épouses ou conjointes de fait,
fournissent plus de soins aux enfants sans rémunération 16,2 heures par semaine, soit deux fois plus
longtemps que les hommes époux ou conjoints de fait qui n'y consacrent que 8,6 heures. Les
épouses/conjointes font également deux fois plus d'autres travaux ménagers: 26,2 heures versus 13,0
heures pour un total de 42,4 heures par semaine de travail non rémunéré, comparativement à 21,6
heures pour les hommes.

Si l'on compare les pères seuls aux femmes monoparentales, on constate un peu moins d'écarts: 14,5
heures de soins aux enfants et 15,5 heures de travail ménager (30,0 heures au total) pour les hommes
versus 23,3 heures de soins aux enfants, et 25,2 de travail ménager (48,5 au total) pour les femmes.
Néanmoins la différence est de plus de 18 heures ou de 62%.

Les écarts sont également très grands si l'on compare les femmes et les hommes qui ont des enfants
à la maison selon leur statut sur le marche du travail, (deuxième partie du tableau). Les femmes
occupant un emploi effectuent néanmoins 48,7 heures de travail non rémunéré par semaine
comparativement à 26,0 dans le cas des hommes. Les femmes en chômage ou inactives font 60
heures ou plus, alors que les homme inactifs ne font que 24,7 heures et les hommes en chômage
39,5, moins que les femmes exerçant un emploi.

Selon des données de Statistique Canada (1995, p. 7-8), en 1992 les Canadiennes et Canadiens de
plus de 15 ans consacraient 23% plus d'heures au travail non rémunéré qu'au travail rémunéré, ce
qui équivaut à 12,8 millions de postes à temps plein. Si la valeur de ce travail était comptabilisée
dans le produit intérieur brut, celui-ci serait supérieur de 32,0% à 54,2% (selon la méthode de
calcul). De ce chiffre, 65,1% était effectué par des femmes dont 36,9% par des femmes sans emploi
(13,7% par des hommes sans emploi) (Statistique Canada, 1995, p. 83). On peut classer les
personnes ayant des enfants selon le nombre moyenne d'heures de travail non rémunéré (Statistique
Canada, 1995, p. 73):

Groupe démographique Heures moyennes de travail
non rémunéré par année

Épouses avec enfants, sans emploi 2718
Mères seules sans emploi 2 150
Épouses avec enfants et avec emploi 1 691

Époux avec enfants sans emploi 1 401
Mères seules avec emploi 1 391

Pères seuls sans emploi 1 088
Époux avec enfants et avec emploi 1 044
Pères seuls ayant un emploi 975



Notons d'abord que les épouses (l'expression inclut les conjointes de fait) sans emploi et ayant des
enfants font au moins deux fois plus de travail non rémunéré que tous les autres groupes sauf les
mères seules sans emploi et les épouses avec enfants ayant un emploi. Même dans ce dernier cas,
l'écart est de plus de 1 000 heures par année. Or, on peut anticiper que le revenu à la retraite sera à
peu près inverse au nombre d'heures de travail non rémunéré. Ce sont les pères avec un emploi qui
auront les meilleurs revenus et les femmes sans emploi les pires.

3.5 Les femmes se retirent du marché du travail ou réduisent leurs heures de travail plus
souvent que les hommes pour pouvoir s'occuper de jeunes enfants

Selon une étude de Statistique Canada (Lathe et Giles, 1995, p. 19), les hommes canadiens, âgés de
45 ans ou plus, avaient cumulé 32,7 années d'expérience en 1993, alors que les femmes du même
groupe d'âge n'avaient accumulé que 16,5 années. Les auteurs expliquent une grande partie de cette
différence de la façon suivante:

L'éducation des enfants cause souvent une interruption de l'activité des femmes sur le marché
du travail. Les femmes de 45 ans et plus qui avaient mis au monde et/ou élevé des enfants
avaient une expérience de travail rémunéré de 15,4 ans, comparativement à 26,5 années pour
les femmes du même groupe d'âge qui n'avaient pas eu ou pas élevé d'enfants.

Selon cette même étude, malgré le fait qu'il y ait moins d'écart entre les femmes et les hommes plus
jeunes, cet écart commence à se manifester même dans le groupe de 20 à 24 ans. Chez les personnes
de moins de 45 ans, les hommes ont 9,6 années d'expérience en moyenne, alors que les femmes n'ont
que 6,9 années ou presque 40% de moins.

Selon une autre étude basée sur l'Enquête sociale générale de 1995 (cycle 10) (Fast et Da Pont,
1997), au cours de leur vie d'adulte, 62% des femmes, comparativement a 27% des hommes, ont
connu une interruption de travail rémunéré de 6 mois et plus, et ces interruptions ont été motivées
par des raisons familiales dans 47% des cas4. Seulement 71% avaient repris le travail au moment
de l'enquête et la durée moyenne de l'interruption (incluant les personnes qui n'étaient pas encore
retourné au travail) était de 8,0 ans. Parmi les femmes qui travaillaient à temps plein avant
l'interruption, seulement 47% ont repris un emploi à temps plein et environ le quart à temps partiel.
L'article ne donne pas des informations comparables pour les hommes.

4 Jusqu'à la fin des années I960, les femmes citaient des raisons familiales dans plus de 80% des cas.
Entre 1990 et 1994,47% des interruptions de carrière des femmes étaient pour des raisons familiales, 22%
pour des raisons économiques (mises à pied, fins de contrat, manque de travail, fermetures d'entreprises et
travail saisonnier), 13% pour des raisons de santé et 19% pour des raisons autres (retour aux études,
déménagement, immigration et autres raisons). Le total dépasse 100% en raison de l'arrondissement des
chiffres. Les auteurs du rapport expliquent la baisse de l'importance des raisons familiales, entre autres, par
la baisse de la fécondité.



Le tableau 2 montre certaines données sur la situation sur le marché du travail des femmes selon leur
statut familial, la présence et l'âge des enfants, ainsi que celle des hommes selon leur statut familial5.
Il montre que les femmes, épouses ou conjointes, ayant des enfants participent au marché du travail
moins souvent que les femmes n'ayant pas d'enfants de moins de 16 ans, que leur taux de chômage
est plus élevé et surtout qu'elles travaillent beaucoup plus souvent à temps partiel. La dernière
colonne indique le pourcentage travaillant à temps plein et l'on voit que seulement 41% des
épouses/conjointes ayant un enfant de moins de 3 ans travaillent à temps plein comparativement à
43% de celles dont le plus jeune enfant a entre 3 et 5 ans et 51% de celles dont le plus jeune enfant
a entre 6 et 15 ans. En contraste, 59% des épouses/conjointes sans enfant de moins de 16 ans et 66%
des époux/conjoints exercent un emploi à temps plein.

Chez les personnes seules, le temps partiel semble être tellement peu fréquent que le document d'où
sont tirés ces chiffres n'indique même pas le pourcentage. Néanmoins, on peut noter que le rapport
emploi-population des personnes seules (qui tient compte à la fois de la participation au marché du
travail et du taux de chômage) est beaucoup plus élevé que celui des femmes avec enfants. Notons
également que le rapport emploi/population des femmes seules âgées .de 15 à 54 ans est légèrement
plus élevé (74,5%) que celui des hommes seuls du même âge (73,6%).

Ce sont incontestablement les femmes responsables de familles monoparentales qui sont les plus
désavantagées sur le marché du travail. Selon l'âge de leur plus jeune enfant, seulement 20%, 31%
et 48% d'entre elles exercent un emploi à temps plein. Leur taux de participation est plus faible que
celui des épouses/conjointe, leur taux de chômage est astronomique (27,1%, 23,7% et 16,4% selon
l'âge du plus jeune enfant) et leur taux de travail à temps partiel, quoique plus faible que celui des
épouses/conjointes, est de deux à trois fois plus élevé que celui des hommes. On peut également
noter que les pères monoparentaux sont moins bien situés sur le marché du travail que les
époux/conjoints mais qu'ils sont beaucoup plus intégrés à la population active que les
épouses/conjointes et surtout que les monoparentales.

Bref, ces données montrent que les femmes ayant des jeunes enfants, surtout les monoparentales, sont
fortement pénalisées en ce qui concerne le marché du travail et donc, en ce qui concerne
l'accumulation des rentes RRQ. Certes, elles participent davantage lorsque leurs enfants entrent à
l'école, et donc un grand nombre vont profiter de la mesure d'exclusion des années au foyer avec
des enfants de moins de 7 ans. Néanmoins, leur situation est toujours de loin inférieure à celle des
hommes. Beaucoup continuent de rester au foyer, surtout celles qui ont plus de deux enfants;
d'autres travaillent à temps partiel et presque toutes gagnent des salaires moindres du fait qu'elles
ont interrompu leur carrière afin de s'occuper des enfants.

Notons, également, que ce sont les monoparentales qui sont les plus mal en point et que celles-ci ne
bénéficieront nullement du partage des crédits avec un conjoint ou des rentes de conjoint survivant.

5 II est à noter que Statistique Canada ne publie pas régulièrement les données sur les hommes en
fonction de la présence et de l'âge des enfants, probablement parce qu'il est généralement accepté que, dans
leur cas, le fait de vivre en couple et d'avoir des enfants est associé à une meilleure situation sur le marché
du travail, alors que pour les femmes, il est associé à une moins bonne situation économique.



3.6 À tous les âges, les femmes contribuent moins que les hommes

Le graphique 4 montre d'abord le pourcentage des hommes et des femmes qui ont cotisé au RRQ
en 1997 selon l'âge. À tous les âges, les femmes contribuent moins que les hommes. L'écart est
moins grand pour les jeunes de 18 à 24 ans, de l'ordre de 8 à 10 points de pourcentage. Pour les
adultes âgés de 25 à 49 ans, susceptibles d'avoir des enfants, l'écart est de l'ordre de 11 à 13 points.
L'écart est le plus grand pour les personnes âgées de 50 à 64 ans puisqu'il y a encore dans ce groupe
des femmes qui n'ont pas été sur le marché du travail quand elles étaient plus jeunes et qui ont des
difficultés à l'intégrer plus tard.

Le graphique montre également le rapport femmes/hommes des gains admissibles à une cotisation
RRQ, ce qui indique les montants cotisés relatifs. Là aussi, il y a un écart important à tous les âges.
Le ratio le plus élevé est de 85,2% pour les personnes âgées de 25 à 29 ans et le plus faible est de
75,3% pour celles âgées de 60 à 64 ans. Donc, les femmes qui cotisent accumulent des rentes à un
rythme de 15 à 25% moins rapidement que les hommes.

3.7 Les femmes reçoivent moins de régimes de retraite privés et y cotisent moins souvent
que les hommes

Le tableau 3 montre le revenu moyen des contribuables hommes et femmes de 65 ans et plus en
1997. Seulement 29,3% des femmes reçoivent des prestations d'un régime de retraite
complémentaire ou un prestation viagère, comparativement à 51,7% des hommes. Le montant moyen
reçu par les hommes (5 723 S) était presque trois fois plus grand que celui des femmes.

En 1995, seulement 599 450 femmes, comparativement à 726 801 hommes, ont cotisé à un régime
de retraite complémentaire au Québec. Quoique ces chiffres représentaient 37,4% des femmes
actives et seulement 36,0% des hommes actifs (RRQ, 1998, p. 10), la participation moindre des
femmes à la population active fait en sorte que le pourcentage de la population féminine totale qui
a cotisé est signifïcativement inférieur à celui des hommes.

Le fait que les femmes interrompent plus souvent leur participation au marché du travail a également
pour effet de nuire à leur rente de retraite parce que chaque fois qu'on termine sa participation à un
régime, on est perdant, même si on participe à un autre régime immédiatement ou plus tard6.

6 Un bon régime de retraite à prestations déterminées paie, disons à titre d'exemple, 2% par année
de cotisation du salaire moyen des cinq meilleures années. Si on cotise à un régime pendant 10 ans (de l'âge
de 20 ans à 30), que l'on interrompt sa carrière et qu'on cotise à un autre régime pendant 20 ans entre les
âges de 40 et 60 ans, on aurait droit à deux prestations de retraite. Cependant, le premier représenterait 20%
(2 % fois 10 années de cotisation) du salaire gagné entre 25 et 30 ans et 40% du salaire gagné entre 55 et 60
ans. Quelqu'un qui aurait cotisé pendant 35 ans sans interruption aurait droit à 70% du salaire de fin de
carrière. Les lois prévoient maintenant une certaine indexation des rentes différées pour tenir compte
partiellement de l'inflation, mais il n'existe aucun mécanisme pour tenir compte de la hausse normale du
salaire au cours de la carrière.



Notons également que le taux de participation aux régimes complémentaires est en baisse ayant été
à 49,1% des salariés, hommes et femmes ensemble, en 1992 et à 45,3% en 1995 (RRQ, 1998, p. 10).
En pourcentage de la population adulte de 18 à 64 ans, il est encore plus faible. Chez les femmes
70% de celles qui participent à un régime travaillent pour un organisme public, alors que c'est le cas
de seulement 44% des hommes (RRQ, 1998, p. 64). Donc, la majorité des femmes ne peuvent pas
compter sur cette source de revenu une fois à la retraite, surtout celles qui travaillent dans le secteur
privé.

3.8 Les femmes reçoivent moins des régimes enregistrés d'épargne retraite (REER) et y
cotisent moins souvent que les hommes

Le tableau 3 montre que seulement 18,9% des femmes de plus de 65 ans, comparativement à 27,1%
des hommes, retirent un montant d'un REER, d'un FERR ou d'un RPDB7, toutes des formes
d'épargne individuelle pour la retraite bénéficiant d'une exemption d'impôt lorsqu'elles sont
constituées. De plus, les hommes retiraient en moyenne 1 767S comparativement à seulement 1 007$
dans le cas des femmes.

Les Statistiques fiscales (Ministère des Finances, 1999, p. 77 et 80) nous permettent de calculer
également que seulement 28,3% des contribuables féminines de moins de 64 ans ont versé une
somme dans un REER en 1997, comparativement à 35,5% des hommes. Les hommes qui ont
contribué ont versé 3 983S en moyenne (1 412S par contribuable) comparativement à 2 868S pour
les femmes (812$ par contribuable).

Donc, en ce qui concerne les REÉRs, les femmes déjà à la retraite sont désavantagées par rapport
aux hommes et l'on peut prévoir que cette situation va continuer pendant au moins les 45 prochaines
années.

7Un FERR est un fonds enregistré de revenu de retraite et un RPDB est un régime de participation
différée aux bénéfices.



4. LA PARTICIPATION DES FEMMES AU FOYER AU RRQ: UNE MESURE
D'ÉQUITÉ

Les données présentées ci-haut montrent que, non seulement les femmes actuellement à la retraite
sont beaucoup plus pauvres que les hommes, mais aussi que cette situation va se perpétuer pendant
longtemps encore. Déjà, les femmes âgées de 18 à 64 ans contribuent moins souvent que les
hommes au RRQ, ainsi qu'aux régimes de retraite complémentaires et aux REÉRs et quand elles
cotisent, elles cotisent sur un salaire moindre. Une analyse publiée par le Conseil du statut de la
femmes du Québec (1999) confirme cette analyse.

La prolifération d'emplois atypiques et instables (travail intérimaire, travail autonome, travail à
temps partiel, etc.), qui affecte davantage les femmes que les hommes, laisse présager une
détérioration de la situation plutôt qu'une amélioration. En effet, les données de Dupont et Fast
(1997, p. 5) montrent que les raisons économiques, c'est-à-dire la perte de l'emploi, expliquaient
22% des interruptions de carrière des femmes entre 1990 et 1994, comparativement à moins de 5 %
avant .1975 et seulement 13% entre 1985 et 1989. La diminution du taux de participation des
salariées et salariés aux régimes complémentaires de rentes est un autre indice que la capacité des
femmes de préparer leur retraite empire ou, du moins, s'améliore très lentement.

Le fait que l'écart entre les femmes et les hommes en ce qui concerne la préparation de la retraite
se maintient est attribuable au fait que les femmes, malgré leur entrée massive sur le marché du
travail, continuent d'assumer la plus grande part du travail au foyer, notamment auprès des enfants,
un travail qui profite non seulement à leurs conjoints mais aussi à l'ensemble de la société
canadienne. Notons également que le virage ambulatoire dans le domaine de la santé, c'est-à-dire
la décision du gouvernement d'offrir davantage de soins en clinique externe et de retourner les
patients au foyer beaucoup plus rapidement après une intervention hospitalière, a pour effet d'inciter
les femmes dans la quarantaine et la cinquantaine à quitter leur emploi afin de pouvoir s'occuper
d'un conjoint, un parent ou un beau-parent malade (AFEAS et al., 1998). Encore une fois, ces
interruptions ont des effets néfastes sur leur revenu de retraite éventuel.

Plusieurs arguments ont été invoqués pour s'opposer à la participation directe des femmes au foyer
au RPC/RRQ. Examinons-les un par un.

Argument 1: De telles mesures pourraient encourager les femmes à retourner au foyer au lieu
d'essayer de conquérir une vraie autonomie financière au moyen d'un emploi rémunéré.

D'abord, la vaste majorité des femmes, y inclus celles qui ont des jeunes enfants sont sur le marché
du travail (voir le tableau 2) et les jeunes femmes, de plus en plus scolarisées, veulent acquérir et
maintenir leur autonomie financière et personnelle. Elles ne veulent pas être obligées de compter sur
un homme et elles savent qu'aujourd'hui, la plupart des familles ont besoin de deux revenus pour
vivre décemment. La perspective d'une éventuelle rente de retraite un peu plus élevée est loin d'être
un incitatif suffisant pour les persuader de quitter le marché du travail.



En même temps, les jeunes femmes veulent avoir des enfants et cela dans des conditions qui leur
permettent de s'en occuper convenablement. Malgré les progrès récents dans ce domaine au Québec,
il n'y a pas encore suffisamment de mesures pour permettre aux parents, pères et mères, de bien
concilier leurs responsabilités familiales avec leurs activités professionnelles. Malgré l'expansion
du nombre de places en services de garde reconnus et l'introduction du prix de 5S par jour, le
Québec est encore loin d'avoir assez de places pour tous les enfants qui en ont besoin. On nous
promet une amélioration des congés parentaux, mais celle-ci n'est pas encore en place8 et il n'y a
toujours rien de prévu après la période périnatale (ou péri-adoption)9. L'inclusion des femmes au
foyer avec des jeunes enfants est une des mesures qui réduirait la pénalité financière imposée aux
femmes qui choisissent de mettre des enfants au monde.

Deuxièmement, rappelons que ce n'est pas toujours possible pour les femmes d'exercer un emploi
rémunéré. Les taux de participation des femmes sont les plus faibles dans les régions où le chômage
est le plus élevé. Il n'y a pas nécessairement des emplois, et surtout des emplois bien rémunérés,
pour toutes celles qui en veulent. Dans le cas des femmes qui ont plus de deux enfants, il est souvent
déraisonnable de leur demander d'exercer un emploi rémunéré aussi, surtout un emploi à temps
plein. La pratique montre que les femmes entrent sur le marché du travail quand il existe des emplois
pour elles et nous n'avons aucune crainte qu'une intégration des femmes au foyer va renverser la
tendance à long terme de l'intégration des femmes à l'emploi.

Par contre, dans les modalités d'intégration des femmes au foyer au RPC/RRQ, il faudrait
effectivement reconnaître le travail de tous les parents auprès de leurs jeunes enfants afin de réduire
toute désincitation au travail.

8 En janvier 2001, le gouvernement fédéral va étendre la durée des prestations de maternité
combinées aux prestations parentales de 25 semaines (plus deux semaines de carence) à 50 semaines. Le taux
de remplacement de revenu restera à 55%. En juin 2000, le Québec a déposé le projet de loi no 140 sur
l'assurance parentale. Celui-ci promet un total de 55 semaines de prestations dont 30 avec un taux de
remplacement de 70% et 25 à 55% (ou en option 43 semaines à un taux de remplacement de 75%).
Cependant, aucune date n'est prévue pour l'entrée en vigueur de cette loi et le gouvernement du Québec peut
très bien décider de ne pas procéder avant d'avoir complété des négociations avec le gouvernement fédéral
concernant le rapatriement des fonds de prestations parentales du régime d'assurance-emploi (Assemblée
nationale, 2000).

9 La seule mesure qui existe est l'article 81.2 de la Loi sur les normes du travail qui prévoit qu'«[u]n
salarié peut s'absenter du travail pendant cinq journées par année sans salaire, pour remplir des obligations
reliées à la garde, à la santé ou à l'éducation de son enfant mineur lorsque sa présence est nécessaire en
raison de circonstances imprévisibles ou hors de son contrôle. Il doit avoir pris tous les moyens raisonnables
à sa disposition pour assumer autrement ces obligations et pour limiter la durée du congé». Non seulement,
la durée de ce congé est-elle très courte mais il n'y a pas de remplacement de revenu. Ce n'est pas suffisant
si un enfant tombe sérieusement malade et il ne permet même pas des visites médicales qui peuvent être
planifiées.



Argument 2: La participation directe des femmes au foyer au RRQ pourrait modifier le
caractère d'assurance sociale du RPC/RRQ en brisant le lien entre le revenu de travail et les
prestations (Gouvernement du Québec, 1985, p..48).

C'est précisément le fait de travailler que la revendication cherche à faire reconnaître même si ce
travail n'engendre pas un revenu monétaire. Les femmes sacrifient un revenu d'emploi pendant
qu'elles s'occupent de leurs enfants et elles courent ainsi le risque de devenir pauvres, notamment
s'il y a rupture de leur relation conjugale. Par la revendication, nous cherchons à éviter qu'elles
soient également pauvres à la retraite.

Rappelons aussi qu'une assurance sociale, par opposition à une assurance privée, a aussi pour
objectif de partager les coûts engendrés par les risques sociaux entre les différents membres d'une
société. Le Rapport Frith (Chambre des communes, 1983) a souligné le fait qu'il existe déjà
plusieurs mesures dans le RPC/RRQ où il n'y a pas de lien direct entre les cotisations versées et les
prestations espérées. Notons, en particulier, la partie fixe des rentes d'invalidité qui bénéficient pour
les deux tiers aux hommes (RRQ, 1999, p. 35)'°, ainsi que les rentes de conjoint survivant qui
bénéficient principalement aux femmes.

Argument 3: On a déjà prévu des rentes de conjoint survivant pour assurer que les femmes
qui sont financièrement dépendantes d'un homme au cours de leur vie d'adulte aient une
continuité du revenu après le décès de celui-ci.

C'est vrai que les femme sont les principales bénéficiaires des rentes de conjoint survivant, tant
avant la retraite qu'après. En 1998, 261 146 femmes et 28 355 hommes recevaient une rente de
conjoint survivant. De ce nombre, 48% des hommes et 26% des femmes avaient moins de 65 ans
(RRQ, 1999, p. 70).

Cependant, la formule ne reconnaît pas l'égalité à l'intérieur du mariage. Le conjoint survivant qui
a droit à une rente de retraite à son propre nom doit choisir entre l'une ou l'autre de deux formules:

1) 100% de sa propre rente plus 37,5% de la rente du conjoint décédé;

2) 60% de sa propre rente plus 60% de la rente du conjoint décédé.

Si, comme c'est le cas dans un grand nombre de couples, la rente de retraite du mari décédé est plus
grande d'au moins 78% que celui de la femme survivante, la femme aurait intérêt à choisir la
formule 2) alors que, si le mari survit à sa femme, lui aurait intérêt à choisir la formule 1). Dans tous
les cas, le mari recevra une rente combinée plus importante que la femme. Par exemple, supposons
qu'Adèle a droit à une rente de 200$ par mois, alors qu'Yvon a droit à 400$.

10 En 1998, il y avait 32 063 bénéficiaires masculins d'une rente d'invalidité et 18 136 bénéficiaires
féminins pour un pourcentage de 64% masculin.



Si Yvon décède en premier, Adèle doit choisir entre:
1) 200$ + 37.5% de 400$ = 350$
2) 60% de 600$ = 360$.

La deuxième formule donne un résultat un peu meilleur.

Par contre, si Adèle décède en premier, Yvon a le choix entre:
1)400$+37,5% de 200$= 475$
2) 60% de 600$ = 360$.

Lui, aurait intérêt à prendre la formule 1, et il finira ses années avec une rente substantiellement
supérieure à celle sur laquelle Adèle aurait pu compter.

De plus, la rente de conjoint survivant confond le fait de vivre en couple avec celui d'avoir effectué
un travail socialement utile en s'occupant d'enfants. En effet, les parents monoparentaux n'y ont pas
droit, alors que ce sont les mères-seules, comme le tableau 2 l'a démontré, qui en moyenne font les
plus grands sacrifices financiers pour pouvoir s'occuper de leurs enfants. Les personnes qui se sont
divorcées ou séparées avant la retraite n'y ont pas droit non plus et, comme nous allons le voir dans
la section suivante, le partage des crédits est plutôt l'exception que la règle encore aujourd'hui.

Notons également, que selon le tableau 3, malgré le fait que les femmes bénéficient des rentes de
conjoint survivant beaucoup plus souvent que les hommes, le montant total qu'elles retirent du RRQ
n'est que 2 983$, comparativement à 5 320$ pour les hommes et que seulement 76,5% reçoivent de
telles rentes, comparativement à 94,3% des hommes.

Bref, la rente de conjoint survivant n'est pas une reconnaissance du travail auprès des enfants, ni
auprès de personnes invalides ou handicapées et elle ne compense pas suffisamment les rentes de
retraite moindres que reçoivent les femmes.

Argument 4: Le partage des crédits de rente lors d'une séparation ou d'un divorce permet aux
femmes de cumuler une rente même si elles se sont retirées du marché du travail.11

Le partage des crédits a été introduit sur une base facultative en 1977, mais il y a eu tellement peu
de demandes, que le gouvernement du Québec a décidé d'effectuer le partage de façon automatique
à partir de juillet 1989 (RRQ, 1999, p. 17). Cependant, il est possible de renoncer à ce partage et
souvent, la conjointe accepte d'y renoncer en échange de considérations monétaires plus immédiates.

" II est également possible, depuis 1993, de partager les rentes de retraite pendant le mariage, ce qui
est une forme de reconnaissance de la contribution des deux conjoints à la constitution de cette rente.
Cependant, dès le décès de l'un ou l'autre des conjoints, le partage prend fin et cette mesure n'a pas pour
effet d'égaliser les rentes combinées (retraite + survivant) auxquelles l'un ou l'autre des survivants aurait
droit En d'autres mots, en moyenne, les veufs vont continuer de recevoir une rente combinée beaucoup plus
élevée que celle des veuves.



En effet, en 1998, le Ministère de la Justice a enregistré 21 155 divorces, séparations légales ou
annulations de mariage. Sur ce nombre, il y a eu 16 274 demandes de partage, mais seulement 8 468
accordées, soit un peu plus que la moitié des demandes et seulement 40,2% des événements mettant
fin à un mariage (divorces, séparations, annulations) (RRQ, 1999, p. 31).

Rappelons, de plus, que ce n'est qu'à partir de juillet 1999 que les couples de fait qui mettent fin à
leur union peuvent demander le partage des crédits et seulement si les deux conjoints sont d'accord.
Il est très probable que le pourcentage de couples de fait qui se séparent et qui effectuent un partage
des crédits de rente soit encore plus faible que chez les époux légaux. Donc, la majorité des femmes
ne peuvent toujours pas compter sur le partage des crédits de leur conjoint pour se constituer une
bonne rente de retraite.

Finalement, notons que le partage de crédits est, en réalité, le partage de la pauvreté. Dans le cas
d'Adèle et Yvon cité plus haut, s'ils divorcent juste avant de prendre leur retraite et partagent les
crédits, chacun aura droit à une rente de 300S. Adèle gagne 100$, mais Yvon le perd.

Argument 5: Les femmes qui s'occupent de jeunes enfants bénéficient déjà de la mesure
d'exclusion.

La mesure d'exclusion de la période cotisable des années à faible revenu pendant qu'une personne
est au foyer avec un enfant de moins de 7 ans (ou travaille à temps partiel) est effectivement une
réponse partielle à la revendication de l'inclusion des femmes au foyer. L'annexe 1 explique,
comment cette mesure fonctionne et son effet sur la rente d'une femme qui a eu trois enfants.

Cependant, l'«exclusion>» ne reconnaît pas le travail des femmes qui, pour diverses raisons, ne
retournent pas sur le marché du travail assez longtemps pour en profiter, notamment les femmes qui
ont plusieurs enfants et celles qui résident dans des régions où il est difficile de trouver un emploi.
Ce sont les femmes qui effectuent le plus de travail socialement utile et qui en ont le plus besoin.

Notons qu'il y a aussi des dispositions dans les lois du RRQ et du RPC qui ont pour effet d'exclure
de la période cotisable les années passées au foyer avec un jeune enfant pour les fins de déterminer
l'admissibilité à une rente d'invalidité. L'annexe 2 explique ces mesures. Cependant, certaines
femmes qui ont très peu travaillé avant ou après les années au foyer ne sont toujours pas admissibles
et la mesure d'inclusion aurait pour effet de rectifier cette situation.

Argument 6: Devrait-on compenser uniquement les femmes au foyer?

D'abord, la mesure devrait être conçue de façon à compenser toute personne qui sacrifie un revenu
d'emploi pour s'occuper des jeunes enfants, qu'elle soit homme ou femme, tout comme c'est le cas
avec la mesure d'exclusion actuelle. La mesure ne vise pas à discriminer en faveur d'un groupe
particulier, mais à reconnaître un travail socialement utile.



Deuxièmement, tout crédit de rente accumulé de cette façon ferait partie du patrimoine familial, ce
qui veut dire que s'il y a divorce ou séparation, le dossier de la femme aurait des inscriptions
positives avant que les crédits familiaux soient partagés. Donc, le partage sera moins le partage de
la pauvreté. De la même façon, le mari, c'est-à-dire le père qui a aussi contribué à l'éducation et
l'entretien des enfants, en bénéficierait par une amélioration de son éventuelle rente de conjoint
survivant (voir l'annexe 1 pour une explication de ces mécanismes).

Argument 7: L'inclusion des femmes au foyer au RPC/RRQ coûterait trop cher.

On peut noter que la majorité des femmes vont probablement trouver que la mesure d'exclusion leur
est plus avantageuse et donc ne se prévaudraient pas de la mesure d'inclusion (voir l'annexe 1 pour
une explication). Pour ces femmes (et certains hommes) la mesure n'aurait pas de coût.

Quant à l'impact global sur le fonds du RRQ (ou le Trésor public), seule la Régie des rentes est en
mesure de l'estimer et nous demandons donc qu'elle entreprenne une telle analyse.

Quels que soient les montants en cause, la décision de les octroyer devrait dépendre d'un jugement
quant à la pertinence de la mesure face à un groupe de femmes qui contribuent beaucoup à la
collectivité. Les sociétés québécoise et canadienne contribuent déjà à d'autres mesures de soutien
à la famille et celle qui est proposée ici est cohérente avec d'autres politiques déjà établies.

Rappelons également que la pauvreté coûte cher. Au-delà de la souffrance humaine à laquelle il est.
difficile d'attacher un prix, les personnes pauvres souffrent souvent de la malnutrition et doivent être
hospitalisées. Elles risquent d'avoir de la difficulté à maintenir un domicile de façon indépendante
et devront faire appel aux subventions publiques ou à rentrer plus tôt dans un centre d'accueil.



5. LES MODALITÉS D'UNE CONTRIBUTION GOUVERNEMENTALE POUR
RECONNAÎTRE LE TRAVAIL DES FEMMES AUPRÈS DE LEURS ENFANTS

Au cours des années, différentes modalités pour l'inclusion des femmes au RPC/RRQ ont été
proposées. On peut découper la question posée en plusieurs sous-questions.

5.1 Qui devrait avoir droit à une telle contribution?

Si l'objectif est de reconnaître le travail des femmes auprès de leurs enfants, la mesure devrait
reconnaître le travail de toutes les femmes avec jeunes enfants (ou des hommes monoparentaux ou
des pères biparentaux lorsque le couple aurait décidé ainsi) et pas seulement celles qui sont au foyer.
Une telle disposition aurait pour effet d'éviter que ce crédit décourage la participation des femmes
au marché du travail.

Dans le cas des femmes qui sont aussi sur le marché du travail, plusieurs solutions sont possibles.
Les conséquences sur la rente de ces options sont expliquées à l'annexe 1.

- les femmes pourraient recevoir le même montant de crédits que les femmes au foyer qui
s'ajouteraient à ceux qu'elles accumulent en vertu de leurs gains de travail, jusqu'à
concurrence de 100% du maximum des gains admissibles;

- les femmes pourraient se faire rembourser la partie de leurs cotisations qui équivaut à
la contribution gouvernementale (à condition que le total des crédits accumulés soit
quand même égal à la valeur minimale fixée pour les femmes au foyer);

- on pourrait verser des crédits uniquement aux femmes qui gagnent moins que la valeur
minimale fixée, disposition qui viserait surtout les femmes travaillant à temps partiel.

Divers groupes ont demandé qu'une telle contribution soit versée jusqu'à ce que les enfants aient
12 ou 18 ans et aussi lorsqu'une personne se retire du marché du travail pour pouvoir s'occuper
d'une personne handicapée ou malade.

Pour l'instant, la revendication de la Marche touche seulement les femmes qui s'occupent d'enfants
de moins de 7 ans pour faire concordance avec la mesure d'exclusion12.

12 Le Cahier de sensibilisation de la Marche (Marche mondiale des femmes, 1998, p. 68-69) parle
des «cinq premières années de vie de l'enfant». Cependant, parce que la mesure d'exclusion est prévue pour
les sept premières années, nous croyons qu'il serait plus simple d'établir la même règle.



5.2 À combien devrait-on fixer le montant des crédits accordés?

La plupart des groupes qui ont revendiqué une telle mesure ont suggéré la moitié (50%) du salaire
industriel moyen ou la moitié du maximum des gains assurables du RPC/RRQ, deux montants qui
sont égaux en principe. La revendication de la Marche reprend cet élément également.

5.3 Comment la contribution devrait-elle être financée?

Essentiellement, il y a deux possibilités pour financer une contribution gouvernementale pour
accroître les crédits RRQ des femmes avec jeunes enfants. La première consiste en l'attribution
automatique de crédits de rente, ce qui est cohérent avec la mesure existante d'exclusion. Avec la
mesure d'exclusion, même si une femme gagne 0% (ou un faible pourcentage) du maximum des
gains assurables, ces années sont effacées quand vient le temps de calculer sa rente. Avec la mesure
d'inclusion, on inscrirait un «50%» pour les années qu'elle est au foyer avec un jeune enfant. Si la
moyenne des autres années dans sa période cotisable est supérieure à. 50%, on effacerait également
le 50% en vertu de la mesure d'exclusion (voir l'annexe 1 pour une explication de la méthode de
calcul de la rente). Cette façon de financer la mesure équivaut à la faire payer par l'ensemble des
cotisants et leurs employeurs, tout comme ils paient d'autres éléments de transfert à l'intérieur du
régime, comme la partie fixe de la rente d'invalidité ou la rente de conjoint survivant (Chambre des
communes, 1983, p. 25).

La deuxième possibilité consiste en un versement du Trésor québécois au Fonds du RRQ de la part
de l'employée et de l'employeur pour les personnes visées. Une telle approche aurait certainement
des effets bénéfiques sur la viabilité actuarielle du Fonds.

Quel que soit le mode de financement, l'attribution de crédits de rente positifs (plutôt que l'exclusion
des années de non-cotisation) aurait pour effet de permettre à plus de femmes au foyer d'accéder
à une éventuelle rente d'invalidité et non seulement à une meilleure rente de retraite.

5.4 Y a-t-il d'autres approches possibles?

En 1985, le gouvernement du Québec a suggéré qu'il serait plus approprié de traiter de la
reconnaissance du travail auprès des enfants dans un programme de transfert. Une telle approche
pourrait prévoir un supplément au revenu à la retraite octroyé aux personnes qui se sont occupées
d'enfants pendant leur vie active, peut-être en fonction du nombre d'enfants. Les fichiers sur les
allocations familiales pourraient servir administrativement pour déterminer qui aurait droit à de tels
suppléments.

Les groupes de femmes associés à la Marche sont prêts à discuter d'une telle proposition.



EN CONCLUSION

Reconnaître le travail auprès des enfants, un travail aussi réel et aussi utile que le travail rémunéré,
est une question de justice fondamentale. Si les femmes choisissaient aujourd'hui de ne plus mettre
d'enfants au monde, qui seraient les travailleuses et travailleurs, les contribuables de demain? Si les
femmes ne veulent pas, ou ne peuvent pas, assurer les soins aux enfants et aux personnes
handicapées, malades ou âgées, c'est l'État qui doit défrayer le coût des services de garde à
l'enfance, des places en centre hospitalier de longue durée ou des services de soutien à domicile. Le
travail non rémunéré de femmes (et de quelques hommes) permet des économies importantes au
Trésor public. .

Ce ne sont pas les groupes de femmes qui opposent un travail rémunéré au travail domestique et
nous ne comprenons pas pourquoi les gouvernements insistent pour faire constamment déséquilibrer
la balance dans un sens ou dans l'autre. Oui, il faut des garderies et des congés parentaux pour
faciliter la conciliation du travail rémunéré et le rôle parental. Oui, nous voulons que les femmes
aient un accès égal au marché du travail. Mais, nous considérons que le choix de rester au foyer avec
des enfants est toujours un choix valable et que les personnes qui font ce choix ont doit à une
reconnaissance sociale et un soutien financier au même titre que les autres. Leur contribution à la
société et les soins qu'elles accordent aux enfants ou à des personnes malades ou handicapées ont
une valeur humaine et économique significative. Leur accorder des crédits de rente au RRQ est une
façon concrète pour la société de reconnaître l'importance de cette contribution.
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GRAPHIQUE 1:

POURCENTAGE RECEVANT RENTE DE RETRAITE
SELON LE SEXE, RRQ, 1980 À 1998

GRAPHIQUE 2:

RENTE DE RETRAITE MOYENNE DES FEMMES
EN % CE CELLE DES HOMMES, RRQ, 1980-1998



GRAPHIQUES:

COTISANTS AU RRQ ET RATIO DES COTISATIONS MOYENNES
SELON LE SEXE, 1980-1997

GRAPHIQUE 4:

COTISANTS AU RRQ SELON L'ÂGE ET LE SEXE
ET RATIO DE LA COTISATION MOYENNE F/H, 1997



Tableau 1 :
Répartition des personnes selon le sexe, la situation familiale et la situation sur le marché du travail et selon

le nombre d'heures hebdomadaires de travail non-rémunérées consacrées aux soins des enfants, et estimation des
heures non rémunérées moyennes de soin des enfants et de travail de ménage, Canada, 1996



Tableau 2:
Certaines données sur la situation sur le marché du travail de la population

âgée de 15 ans et plus, selon le sexe, la situation familiale,
la présence et l'âge des enfants, Canada, 1995



Source du tableau 2:

Statistique Canada, Moyennes annuelles de la population active 1995, no. 71 -220-XPB au catalogue, Ottawa:
Ministre de l'industrie, 1996, tableaux 7,8,18 et 19.

Notes au tableau 2:

a) Ici il s'agit de «familles économiques». Les «autres membres d'une famille»_sont principalement des
enfants célibataires mais peuvent être d'autres personnes apparentées par le sang, l'alliance ou
l'adoption au chef de famille ou à son conjoint et résidant dans le même logement. Dans le tableau
1, il s'agit des «familles de recensement», c'est-à-dire les parents et leurs enfants célibataires vivant
avec eux.

b) La catégorie «époux/conjoints/chefs» comprend également les pères monoparentaux, alors que chez
les femmes, les données permettent de distinguer les femmes avec conjoint («épouses/conjointes»)
des mères monoparentales. Statistique Canada ne publie pas régulièrement des données sur la
situation sur le marché du travail des nommes selon la présence ou l'âge des enfants.

c) II y a trop peu de familles monoparentales ayant un homme comme chef pour distinguer plus finement
la situation sur le marché du travail selon l'âge des enfants ou selon l'âge du père.

d) Statistique Canada ne publie pas de données sur le travail à temps partiel selon la situation familiale
sauf pour les femmes épouses/conjointes ou cheffes de famille ainsi que les hommes monoparentaux.
Chez les hommes, 53,5% des personnes travaillant à temps partiel ont entre 15 et 24 ans (taux de
39,3%) et le principal motif invoqué est le fait d'aller à l'école. Chez les hommes âgées de 25 ans et
plus, seulement 5,8% travaillent à temps partiel. Chez les femmes âgées de 15 à 24 ans, 51,0%
travaillent à temps partiel alors que c'est le cas de 22,6% des femmes âgées de 25 à 44 ans et de
26,1% de celles âgées de 45 ans ou plus.

e) Nous avons calculé ce taux en supposant que 6% des chefs/époux/conjoints travaillent à temps
partiel, soit le pourcentage que l'on retrouve chez les hommes de 25 ans et plus.

n.d. = non disponible



TABLEAU 3:
SOURCES DES REVENUS DES PERSONNES ÂGÉES DE 65 ANS ET PLUS,

SELON LE SEXE, QUÉBEC, 1997

Notes: a) Ce revenu total ne représente pas la somme des sous-catégories présentées ici, parce que
d'autres sources de revenus, tels les gains de travail ou des revenus d'entreprise, ne sont pas
détaillées ici.

b) Le montant moyen s'applique à l'ensemble des contribuables et non pas aux seules personnnes
qui reçoivent des revenus de cette source.

Définitions:

PSV = Pension de sécurité de vieillesse, régime fédéral quasi universel
SRG = Supplément de revenu garanti, régime fédérai ciblé vers les pauvres de 65 ans et plus
RPC/RRQ = Régimes de pension du Canada et Régime de rentes du Québec

Rentes/prest. viagères = Prestations des régimes complémentaires de rentes
REER, FERR, RPDB = Revenus retirés d'un Régime enregistré d'épargne retraite, d'un Fonds
enregistré de revenu de retraite, ou d'un régime de participation différée aux bénéfices

Revenus de placement = la somme des revenus tirés de dividendes ou d'intérêts de source
canadienne, de location, des gains en capital imposables et d'«autres revenus».

Source: Ministère des Finances et ministère du Revenu. 1999. Statistique fiscales des particuliers, Année
d'imposition 1997, Édition 1999. Québec: Gouvernement du Québec, tableau 3, p. 77.



ANNEXE 1

L'EXCLUSION VERSUS L'INCLUSION, C'EST QUOI LA DIFFÉRENCE?

La mesure d'exclusion et son effet sur la rente à la retraite

Actuellement, tel qu'expliqué dans la section 2.1, le RRQ et le RPC font exclure de la période
cotisable les années où une femme (exceptionnellement un homme) a reçu une allocation familiale
(ou plus récemment une prestation fiscale pour enfant ou qui y aurait été admissible, n'eut été un
revenu familial trop élevé) pour un enfant de moins de sept ans. Comment cette mesure fonctionne-
t-elle?

Pour le comprendre, il faut comprendre comment on calcule la rente de retraite. Voici une
explication simplifiée. La période cotisable d'une personne commence soit le 1er janvier 1966 soit
le mois suivant son 18e anniversaire (le..plus tard des deux). Elle se termine au moment où la
personne demande sa rente de retraite (au plus tôt à son 60e anniversaire et au plus tard à son 70e

anniversaire). :

Pour chacune des années de cette période cotisable, on inscrit un chiffre qui représente les gains
assurables de la personne en pourcentage du maximum des gains assurables (MGA) de l'année. Ce
mécanisme permet de tenir compte automatiquement des hausses du salaire industriel moyen suite
à des gains de productivité et à l'inflation. Ainsi en 1970, le MGA était de 5 300$. La personne qui
gagnait 5 000$ se voyait créditer 94%, ce qui est équivalent à 35 344$ en 2000 quant le MGA est
de 37 600$.

Lorsque la personne demande sa rente, on élimine d'abord les mois pour lesquels elle recevait une
rente d'invalidité. On élimine ensuite les mois pour lesquels la personne recevait une allocation
familiale pour un enfant de moins de sept ans si ces mois sont inférieurs à la moyenne des
autres mois. C'est cette mesure qui s'appelle «l'exclusion». Ensuite, on enlève le 15% des mois
les plus faibles (en autant qu'il reste encore au moins 120 mois - 10 années). On calcule ensuite le
pourcentage moyen et on le multiplie par la rente maximum de l'année pour obtenir la rente de
retraite de la personne. 13

L'exemple de Cécile: exclusion et inclusion

Prenons l'exemple de Cécile qui prend sa retraite en l'an 2000 à 65 ans (on travaillera avec des
années au lieu des mois). En 1966, elle avait 31 ans et donc sa période cotisable commence en 1966.
À cette date, elle avait déjà un enfant de 5 ans et un de 2 ans et elle a donné naissance à un troisième
en 1967. Donc, jusqu'en 1973, elle avait un enfant de moins de sept ans à la maison. Quand elle

13 Si la personne prend sa retraite avant sa 65e anniversaire, la rente est réduite de 0,5% pour chaque
mois (6% par année) qui reste à écouler avant cette date. Si elle le prend après, on ajoute 0,5% pour chaque
mois qui a suivi le 65e anniversaire. Ici, nous ne tiendrons pas compte de cet ajustement actuariel.



prend sa retraite, son dossier à l'air de ceci:

1966 à 1977 (12 ans) (au foyer) 0%
1978 à 1987 ( 10 ans) (travail à temps partiel) 20 %
1988 à 1997 (10 ans) (travail à temps plein) 45 %
1998 et 1999 (2 ans) (travail à temps partiel) 30 %

Moyenne (34 ans) 20,9%

Conformément à la mesure d'exclusion, elle peut exclure les années 1966 à 1973 (8 ans), ce qui fait
augmenter sa moyenne à 27,3%. Sur les 26 ans qui restent, elle peut exclure les 15% les plus faibles,
soit 4 ans. Donc, on enlève les années 1974 à 1977, où elle a aussi des pourcentages «0», ce qui fait
augmenter la moyenne à 32,3%. On multiplie ce chiffre par 762,92 $ ou la rente de retraite maximum
en l'an 2000. La rente de Cécile sera alors de 246$ par mois (2 957$ par année).

Si, le Québec (et le Canada, peut-on espérer) adoptait la mesure «d'inclusion», les 8 années que
Cécile a passé au foyer avec des enfants de moins de 7 ans seraient inscrites avec un taux de
50%. Sa moyenne, avant l'exclusion des années les plus faibles, serait alors de 32,6%. Comme elle
a maintenant 34 ans dans la période comptabilisée, elle peut faire exclure 5 années, donc une année
à 20%, en plus des 4 années à 0%. Donc sa moyenne remonte à 38,3% et sa rente mensuelle à 292$
(3 504$ par année).

Pour beaucoup de femmes, la mesure d'exclusion demeurera plus avantageuse

II est évidente que si les gains de travail moyens de Cécile étaient supérieurs à 50% lorsqu'elle
retourne sur le marché du travail, la mesure d'exclusion serait plus avantageuse que l'inclusion pour
elle. Donc, si on adopte la mesure d'inclusion, il faudrait garder la mesure d'exclusion. On peut
s'attendre à ce que la plupart des jeunes femmes arrêtent de travailler pour s'occuper de leurs enfants
pour une période plus courte que Cécile et que leurs gains de travail soient plus élevés que ceux des
générations plus âgées. Donc, il est probable que la mesure d'inclusion touchera une minorité de
femmes, ce qui réduira son coût d'autant.

Accorder des crédits pour des femmes qui ont des jeunes enfants et qui sont aussi sur le
marché du travail

À la section 5.1, on explique trois façons d'accorder des crédits aux femmes qui ont des jeunes
enfants, mais qui sont aussi sur le marché du travail.

Cas 1 : On accorde des crédits de 50% qui s'ajoutent au pourcentage que la femme a déjà accumulé
par son travail, jusqu'à concurrence de 100% du MGA. Donc, si Marie-Louise a gagné 20%
du MGA, on inscrira 70% à son dossier. Si Nadine a gagné 60%, on inscrira 100% (et non
pas 110%).



Cas 2: Les femmes se font rembourser la valeur des cotisations que le gouvernement contribue pour
elles à condition de se faire inscrire au moins 50% comme crédits de rentes. Donc. Marie-
Louise se verra rembourser l'ensemble de sa cotisation soit 20% du maximum ou 266$ (ou
le double si l'on rembourse également la part de l'employeur).

Nadine se verra inscrire 60% à titre de crédits de rente, et se fera rembourser 50% de la
cotisation maximum, soit 665S (1 330S si on rembourse également la part de l'employeur).

Cas 3: On crédite un minimum de 50% à toutes les femmes ayant des enfants de moins de 7 ans.
mais on ne verse rien pour celles dont les gains sont déjà de 50% ou plus du MGA. Ainsi,
Marie-Louise aura des crédits de 50% et Nadine de 60%.

Les pères des enfants bénéficieront aussi de la mesure d'inclusion

Dans l'exemple donné ci-haut, Cécile a été mariée avec Pierre pendant toute la période de 1966 à
2000. Le moyen des gains admissibles de Pierre pendant cette période a été de 65%.

Si, Cécile et Pierre divorcent juste avant que Cécile prenne sa retraite, on partage les crédits tels
quels sans faire les exclusions de certaines années. Puisque la moyenne non ajustée de Cécile est de
20,9%, chacun aurait des crédits de 43,0%. Par la suite, les exclusions feront augmenter la moyenne,
mais, essentiellement ce que Cécile gagne, Pierre le perd.

Dans le cas de l'inclusion, la moyenne non ajustée de Cécile serait de 32,6% et chacun aura droit à
48,8% avant les ajustements. Donc, en cas de divorce, Pierre bénéficierait de cette mesure autant
que Cécile.

Regardons maintenant les rentes de conjoint survivant. La rente de Pierre sera de 496$ par mois
ou 5 951$ par année, alors que celle de Cécile avec la mesure d'exclusion est de 2 957$. Si Pierre
décède en premier, Cécile aura droit à une rente combinée égale à 60% de la somme des deux ou
5 345$. Si c'est Pierre qui devient veuf, il aura droit à sa propre rente plus 37,5% de celle de Cécile
(voir l'argument 3 de la section 4 pour une explication de ces mécanismes) soit 7 060$.

Si l'on adoptait la mesure d'inclusion, la rente de Cécile serait de 3 504$, suffisamment élevée pour
qu'elle ait intérêt à choisir la deuxième option soit 100% de sa propre rente et 37,5% de celle de
Pierre. Elle aura donc droit à 5 736$. De son côté, Pierre aura droit à 7 265$. Donc, dans ce cas
aussi, Pierre bénéficie de la mesure d'inclusion puisqu'il a, lui aussi, contribué aux soins aux enfants
et à leurs besoins matériels.



ANNEXE 2

L'ADMISSIBILITÉ À UNE RENTE D'INVALIDITÉ ET L'EFFET D'UNE
MESURE D'INCLUSION DES ANNÉES AU FOYER AVEC UN JEUNE ENFANT

Les prestations d'invalidité comprennent la rente d'invalidité et la rente d'enfant d'une personne
invalide. Est admissible à une rente d'invalidité une personne de moins de 65 ans qui ne peut plus
exercer un «occupation véritablement rémunératrice» c'est-à-dire un emploi qui procurerait au moins
le même revenu annuel que la rente d'invalidité maximum, soit 11 009$ en l'an 2000. De plus, la
personne doit avoir cotisé au RRQ au moins deux années sur les dernières trois (ou deux années tout
court si sa période cotisable n'est que de deux ans) ou cinq des dix dernières années ou la moitié de
sa période cotisable (au moins deux ans) (RRQ, 1999, p. 80).

Il existe déjà une mesure d'«exclusion» pour une personne au foyer avec un jeune enfant parce que
les années où ses gains sont inférieurs à l'exemption pour l'année (3 500$ depuis 1996) ne sont pas
comptées dans la période cotisable. De plus, l'article 107.1 de la Loi sur le régime des rentes du
Québec prévoit que si la personne au foyer n'est pas admissible selon les règles générales, on fait
un calcul en tenant compte des mois au lieu des années.

Par exemple, Jacinthe a 35 ans. Mère de trois enfants, son plus jeune a 4 ans et elle a quitté le marché
du travail depuis 10 ans, après avoir travaillé et contribué au RRQ pendant 5 ans. Elle contracte une
maladie qui la rend invalide pour le restant de sa vie et son invalidité est reconnue par la Régie.
Alors, en vertu des règles générales, sa période cotisable serait de 17 ans (de l'âge de 18 ans à 35
ans), mais elle a cotisé seulement 5 ans, ce qui n'est pas la moitié de la période cotisable et, de plus,
ces cinq années ne tombent pas dans les dernières dix années.

Cependant, parce qu'au cours des 10 dernières années, elle a reçu une allocation familiale pour un
enfant de moins de 7 ans et que ses gains sont inférieurs au montant de l'exemption, toutes les 10
années sont exclues de la période cotisable. Elle a donc cotisé 5 ans sur une période cotisable de 7
ans et elle est admissible. La rente est égale à 345.21 $ par mois plus 75% de sa rente de retraite.
Si pendant les. 5 années elle a cotisé à un niveau de 40% du MGA, elle aura droit à une rente
d'invalidité d'environ 509 $ par mois (6 104 $ par année). De plus, ses enfants auront droit à des
rentes d'enfant de personne invalide de 55,27 $ par mois (663 S par année).

Par contre, prenons le cas de Renée qui est dans la même situation que Jacinthe, mais qui, avant la
naissance de sa première enfant, était étudiante et n'avait travaillé que trois ans. Elle n'est pas
admissible à une rente d'invalidité parce qu'elle n'a pas travaillé la moitié de sa période cotisable
de 7 ans. Avec la mesure «d'inclusion», Renée deviendrait admissible parce que pendant les 10
années où elle est au foyer avec des enfants de moins de sept ans, on lui inscrirait des crédits basés
sur 50% du MGA. Sur les 17 années de la période cotisable, elle aurait des crédits pour 13 années.
Sa rente serait de 591$ par mois (7 088S par année).

Jacinthe bénéficierait également d'une mesure d'inclusion parce que sa rente serait alors de 7 469S
par année ou plus de 1 000$ de plus qu'avec la mesure d'exclusion..



SECTION VI

LA CONCILIATION ETUDES-MATERNITE



Études de doctorat et maternité
peuvent faire bon ménage

L 'Université de Montréal
a mis sur pied un pro-
gramme de bourses

d'excellence destinées aux.
étudiantes au doctorat en
congé de maternité. Cinq-
bourses de 3000$ sont ainsi
offertes chaque année, une
bourse valant pour la durée
d'un trimestre. L'Université
de Montréal est la première
université au Canada à offrir
de telles bourses.

interrompent leur doctorat
pour cette raison continuent
en partie leurs travaux à la
maison, ne serait-ce que sous
forme de lectures, de réflexion
ou d'écriture. Par contre, elles
n'ont aucun revenu pendant
carte période. Une situation
financière difficile est d'ail-
leurs la principale cause
d'abandon des études aux
cycles supérieurs.»

Grâce aux bourses de persévérance, on espère gîte le fait de
mettre un enfant au monde n'empêchera, plus les étudiantes

' de terminer leur doctoral.

«Le but de es program-
me est de pallier le manque à
gagner des étudiantes qui
doivent interrompre mo-
mentanément leurs études
pour une maternité et de les
encourager à poursuivre leur
doctorat», explique Robert
Qeroux. qui a été l'un des res-
ponsables de cette initiative à
titre de doyen de la Facul-
té des études supérieures.
«Généralement, celles qui

Contrer le décrochage
Le salaire moyen d'une

étudiante ou d'un étudiant
boursier aux cycles supé-
rieurs est de 12 000 S par
année! Celui d'un étudiant
non boursier se situe autour
de 10 000$ et la durée d'un
doctorat est de cinq ans... Au
Québec, le taux de décrocha-
ge au doctorat est de 37,4 %
pour les hommes et de 38,5 T&
pour les femmes. Selon

Andrée Labrie, coordonnatri-
ce du Comité permanent sur
le statut de la femme, un son-
dage maison indique qu'une
dizaine d'étudiantes par
année interrompent leurs
études aux cycles supérieurs .
pour raison de maternité-

«Le fait de terminer son
doctorat est quelque chose de
merveilleux, tout comme le
fait de mettre un enfant au
monde, poursuit Robert
Cléroux. Il serait dommage
que l'un rende l'autre impos-
sible. Mais il s'agit bien de
bourses de persévérance et
non du financement d'un
congé de maternité, tient-il à
préciser. Les boursières doi-
vent d'ailleurs présenter un
rapport d'activités à leur
retour aux études.»

Et les pères? «n y a trop
peu de bourses pour se per-
mettre de les étendre aux
hommes, répond M. Cléroux.
n s'agit d'une forme de discri-
mination positive qui vise à
favoriser les femmes, les-
quelles sont beaucoup moins
nombreuses que les hommes
au doctorat. Le programme
est par ailleurs experimental.»

Outre le critère de la
maternité, les bourses sont
octroyées salon les mêmes
critères que les autres bour-
ses d'excellence, soir à la
lumière des résultats du bac-
calauréat et de la maîtrise,
des publications et des
recommandations des direc-
teurs de thèses. M



PASCALE B R E T O N

SALAIRE ANNUEL de 10 000 $,
sans possibilité d'assurance-chô-
mage ou d'assurance-parentale, des
années de travail précaire et des se-
maines de 60 heures passées en la-
boratoire ; le portrait que les cher-
cheurs-étudiants dressent de leur
condition n'est pas rose.

Un comité formé d'une dizaine
d'entre eux, issus de l'Université de
Montréal, a dévoilé hier une re-
cherche sur les enjeux et les
perspectives en santé dans laquelle
neuf recommandations sont faites
pour améliorer la recherche au
Québec.

« Voilà plusieurs années que
nous réfléchissons à la problémati-
que. En 1996, nous avons connu le
plus grand creux dans le finance-
ment de la recherche et depuis, le
corps professoral ne cesse de dimi-
nuer. Nous voulons créer un débat
sur la question », a déclaré Joël
Monzée, président sortant de l'As-
sociation des étudiants aux grades
supérieurs de la faculté de méde-
cine (AEGSFM).

La reconnaissance du travail ac-
compli et une qualité de vie dé-
cente sont au coeur des préoccupa-
tions. Le comité exige une
valorisation de l'apport des cher-

cheurs-étudiants, qui effectuent
près des deux tiers des recherches
réalisées dans les universités et les
hôpitaux, tout en augmentant leur
qualité de vie parce que 75 % d'en-
tre eux vivent sous le seuil de la
pauvreté et ne peuvent espérer de
meilleures conditions avant l'âge
de 35 ans. La plupart doivent
même participer à des concours
pour hausser leurs revenus.

L'amélioration de la formation
universitaire, l'augmentation de la
formation en recherche pour les
médecins, la reconnaissance de la
double réalité de ces étudiants qui
sont aussi chercheurs, un meilleur
financement, la création d'instituts
de recherche, le développement
d'un partenariat entre les entrepri-
ses et les universités ainsi que la
sensibilisation du public à l'impor-
tance de la recherche complètent
cet ensemble de recommandations.

Le comité les a soumises au mi-
nistre de la Recherche, de la
Science et de la Technologie, Jean
Rochon, dans le cadre de l'élabora-
tion de sa politique scientifique dé-
voilée vendredi dernier. Dans son
rapport, le ministre reconnaît d'ail-
leurs que le nombre de postes de
professeurs à plein temps est passé
de 9050 en 1994-95 à 8005 l'an
dernier. Il s'est engagé à bonifier le
programme pour l'embauche de

professeurs en plus d'augmenter
les crédits pour les nouveaux cher-
cheurs. '

« Le ministre Rochon a paru sen-
sible à nos demandes, il reste ,
maintenant à voir ce qui sera fait.
Si les crédits nécessaires de vien-
nent pas, ça ne sen à rien », a indi-
que Joël Monzée

La situation des jeunes femmes
est également inquiétante. Pour
fonder une famille, elles sont plus
nombreuses à décrocher après la
maîtrise alors que la plupart des
entreprises exigent maintenant un
post-doctorat pour la recherche.
« Les filles constituent 60 % des
étudiants à la maîtrise, mais seule-
ment que 40 % une fois au docto-
rat. Le chiffre baisse encore à 30 %
pour le post-doctorat et il y a envi-
ron 15 % des professeurs engagés
qui sont des femmes », a expliqué
Charlène Bélanger, déléguée aux
études-supérieures pour l'Associa-
tion des étudiants aux grades supé-
rieurs du département de biochi-
mie, en alléguant que la situation
serait différente si l'aide parentale
était disponible.

Le comité de travail entend ,
poursuivre sa lutte en contactant
aussi les ministères du Revenu, de
l'Éducation et de la Santé et des '
Services sociaux pour tenter de
sensibiliser les responsables aux
besoins des chercheurs-étudiants.



Quel avenir pour les femmes en recherche dans le milieu universitaire ?

Charlène Bélanger, chercheure-étudiante au doctorat en biochimie, AEGSDB.
Séverine Descombes, chercheure-étudiante au doctorat en sciences neurologiques, AEGSFM.

Nancy Gélinas, chercheure-étudiante au doctorat en pathologie et biologie cellulaire, AEGSFM.
Karine Lévesque, chercheure-étudiante au doctorat en microbiologie-immunologie, AEGSFM.

Marie-Michèle Mantha, chercheure-étudiante à la maîtrise en sciences biomédicales, AEGSFM.
Association des étudiants aux grades supérieurs de la Faculté de médecine (AEGSFM) et

Association des étudiants aux grades supérieurs du Département de biochimie (AEGSDB),
Université de Montréal.

Lettre ouverte
à Monsieur Jean Rochon, ministre de la Recherche, de la Science et de la Technologie et

à Monsieur François Legault, ministre de l'Éducation et de la jeunesse.

Nous sommes cinq étudiantes aux cycles supérieurs de la Faculté de Médecine de l'Université de Montréal,
qui avons participé activement, à travers notre association, aux consultations publiques sur la politique
scientifique québécoise tenues par le ministre de la Recherche, de la Science et de la Technologie (MRST)
durant l'été 20001. La Marche mondiale des femmes rappelle que de nombreuses femmes subissent encore
des discriminations conséquentes de leur identité de femme. Moins médiatisée, la situation particulière des
femmes et des jeunes parents dans le monde de la recherche universitaire en santé mérite une attention
particulière.

En choisissant une carrière en recherche dans le domaine de la santé, les jeunes hommes et femmes
entreprennent un long parcours académique jusqu'au poste de chercheur. À la suite d'un baccalauréat,
d'une maîtrise et d'un doctorat (d'une durée totale de 8 à 11 ans), les chercheurs-étudiants2 sont encouragés
à s'exiler pour un stage post-doctoral (d'une durée de 2 à 3 ans) avant de revenir au Québec, dans l'espoir
de trouver un poste de chercheur dans les universités, les centres hospitaliers affiliés ou les entreprises
privées. Durant ces années de formation, nous participons activement à la recherche universitaire, publions
nos travaux dans les revues spécialisées, et représentons notre université lors de congrès internationaux,
contribuant ainsi à la renommée mondiale de la recherche québécoise en santé. Vue l'importance de notre
tâche, nous dénonçons le fait qu'encore 75 % d'entre nous, hommes et femmes, vivons sous le seuil de
pauvreté3, et n'ayons pas droit aux divers programmes sociaux offerts au Québec.

Les chercheurs-étudiants qui choisissent de poursuivre leurs études afin de devenir chercheur en milieu
universitaire ou hospitalier font face à une vive concurrence et à des conditions de travail peu intéressantes.
Leur salaire étant obtenu par concours auprès d'organismes subventionnaires, et n'étant garanti que pour
une période maximale de deux à trois ans, les chercheurs-étudiants se trouvent constamment en situation
d'instabilité socio-économique. Malheureusement, les chercheurs en début de carrière vivent toujours cette
instabilité, et plus fortement jusqu'à ce qu'ils atteignent, en moyenne, 40 ans.

Pour les jeunes hommes et femmes qui désirent avoir des enfants, la conciliation avec la carrière en
recherche est particulièrement difficile. Il n'est pas aisé pour eux de fonder une famille durant les études
doctorales ou post-doctorales à l'étranger, ni d'attendre une certaine stabilité d'emploi, puisque ceci les
mènerait à accueillir leur premier enfant à la fin de la trentaine ou à la quarantaine! En réalité, la majorité
des jeunes femmes considèrent la réussite familiale au même titre que la réussite professionnelle; elles
décrochent donc en plus grand nombre du système universitaire, découragées par l'instabilité financière,
l'absence d'assurance collective et de programme d'aide aux jeunes parents, ainsi que par une vieille
mentalité universitaire qui valorise peu la famille. À titre indicatif, dans les programmes de recherche en
santé à l'Université de Montréal, les femmes représentent 60 % des étudiants de maîtrise et 40 % des
étudiants au doctorat4. Ces proportions dégringolent lorsque l'on observe leur présence dans le corps
professoral : environ le cinquième sont des femmes.



En plus de soulever la problématique familiale, il nous semble important de sensibiliser la communauté
scientifique aux conditions qui pourraient être discriminatoires pour les jeunes femmes en recherche. D'une
part, il nous apparaît important de vérifier que les comités (majoritairement composés d'hommes) chargés
d'évaluer les dossiers académiques en vue du recrutement dans la communauté universitaire, de la
reconnaissance de qualifications, ou d'octroi de subventions reconnaissent à leur juste valeur la compétence
et l'investissement des femmes dans leur profession. D'autre part, une étude menée par le ministère de
l'Éducation nationale français (MENF)5 concluait que les femmes s'investissent davantage que les hommes
dans les tâches d'enseignement, ce qui est peu valorisé dans les dossiers d'évolution de carrière. Afin
d'améliorer la situation des femmes dans le secteur de la recherche en santé, le MENF a proposé différentes
mesures auxquelles nous adhérons. Parmi celles-ci, notons : une évaluation plus équitable des trois tâches
universitaires (enseignement, recherche et administration); une vérification du jugement par les pairs dans
les dossiers de candidatures afin qu'il ne comporte aucun biais; et une représentation équitable des femmes
dans les instances qui effectuent les recrutements et gèrent les carrières des professeurs-chercheurs.

Enfin, nous souhaitons que le gouvernement du Québec réalise l'importance d'améliorer le contexte de la
recherche en santé et qu'au-delà de ses réflexions et consultations, il agisse en faveur: d'une évaluation, d'un
financement, et d'une représentation plus équitable des femmes chercheures dans le milieu académique; de
l'accessibilité des jeunes parents à un programme d'aide parentale; et d'une stabilisation de la situation
socio-économique des chercheurs-étudiants et des jeunes chercheurs (une reconnaissance du statut de
salarié leur permettrait de profiter des protections sociales traditionnelles). Sans demander de traitement de
faveur, nous, chercheures en devenir, souhaitons par ces revendications améliorer les conditions de travail
non seulement des femmes et des jeunes parents en recherche, mais également de tous les étudiants qui
consacrent leur temps à la recherche en santé au Québec.

1. Mémoire présenté en consultations publiques par l'AEGSFM, l'AEGSDB et Force Jeunesse. Recherche
en Santé: Enjeux et Perspectives, septembre 2000 (www.aegsfm.umontreal.ca).
2. Chercheur-étudiant: jeune chercheur en formation, inscrit aux études supérieures de deuxième ou
troisième cycle ou en stage post-doctoral; il est dirigé par un directeur de recherche qui assure une
supervision de ses travaux.
3. Statistiques Canada, Seuil de faible revenu après impôt 1986-1992, catalogue 13F0019XPB, 1997.
4. Statistiques de l'Université de Montréal, étudiants inscrits en 1999-2000.
5. Ministère de l'Éducation nationale français: Les enseignants-chercheurs à l'université: la place des
femmes, Résumé du rapport du Ministère de l'Éducation nationale de la France, 2000.
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Devant a justice
Outre les motifs de discrimination ajoutes à la

Charte au cours de ses premières années de vie
(p. ex. : orientation sexuelle, handicap, âge et gros-

sesse), la plus grande innovation en matière de droits
de la personne, depuis son adoption, s'avère sans contredit
la création du Tribunal des droits de la personne en 1989.

Malheureusement, ce tribunal est sous-alimenté depuis
lors, affirme Lucie Lamarche. Il n'entend qu'une trentaine
de causes par année. « Je suis de la génération qui pense
qu'il faut utiliser les recours juridiques », dit la professeure.
Dans un ouvrage paru en 1996 sur la Commission, elle
invoquait la nécessité d'une jurisprudence riche pour
asseoir le caractère fondamental des droits de la personne.
Sa vision de juriste se heurte de front avec celle de la Com-
mission. « La plupart des gens n'appellent pas ici pour aller
devant le Tribunal des droits de la personne, avance Jennifer
Stocldart. Cette perception est basée sur des milliers de con-
tacts personnels que j'ai eus avec des plaignants. » Ils ne
veulent ni de longs délais ni un étalage public de leur pro-
blème, dit-elle. Entre 5 000 $ obtenus hors cour et la tenue
d'un procès qu'on n'est même pas certain de gagner,
le choix n'est pas difficile à faire pour plusieurs.

Pour expliquer son faible recours au Tribunal des droits
de la personne, la Commission a toujours insisté sur le rôle
de filtre que lui impose la Charte. Il est vrai que, parmi les
40 000 personnes qui viennent frapper à sa porte annuelle-
ment, beaucoup ne se trouvent pas au bon endroit.

II reste que peu de causes s'y rendent. Bon an, mal an,
la Commission ouvre de 800 à 900 nouveaux dossiers;
elle en ferme autant, soit parce qu'elle arrive à des ententes
à l'amiable, soit parce qu'elle considère que les preuves sont
insuffisantes, ou encore parce qu'elle n'a pas la compétence
pour intervenir. À peine 4 % des causes passent dans
la moulinette du Tribunal des droits de la personne.

Jusqu'en 1997 les plaignants qui voyaient leur dossier fermé
par la Commission sans avoir obtenu réparation pouvaient
toujours se présenter d'eux-mêmes devant ce tribunal. Mais
ce temps est révolu depuis l'arrêt Francoeur. Un juge de la
Cour d'appel concluait alors que le Tribunal devait se con-
tenter d'entendre les causes que lui confiait la Commission.

Pour Lucie Lamarche, la situation est devenue alarmante.
« II y a péril en la demeure, dit-elle. Pas à cause d'une
remise en question de la légitimité du Tribunal des droits
de la personne, mais simplement parce que la Commission
ne l'alimente pas assez pour justifier ce luxe. » Reste toujours
les tribunaux de droit commun. Au Québec, contrairement
aux autres provinces canadiennes, on peut s'y adresser pour
une affaire concernant les droits de la personne. Avec les
coûts que cela entraîne...

A la Commission des droits de la personne, l'arrêt Francoeur
s'est avéré une fort mauvaise nouvelle. « Nous ne pouvons
pas toujours avoir raison. C'était une soupape de sécurité
pour nous de savoir que les gens pouvaient poursuivre leurs
démarches si nous fermions leur dossier », dit Jennifer Stoddart.
Et quelques preuves éclatantes de l'utilité de cette soupape
existent, comme l'histoire de Franck Lambert, un prestataire
de la sécurité du revenu qui, il y a une dizaine d'années,
s'est plaint de recevoir une rémunération inférieure au
salaire minimum pour le travail effectué lors d'un stage
en milieu de travail. Franck Lambert a eu gain de cause.
Plus encore, le jugement a eu pour effet de faire modifier un
article de la Loi sur la sécurité du revenu.

Une coalition d'organismes communautaires a demandé
un amendement à la Charte des droits et libertés de la
personne pour que les individus puissent à nouveau,
comme M. Lambert, défendre eux-mêmes leur cause.
La Commission a fait de même.
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Travail autonome

Ottawa met en veilleuse
les projets familiaux

des travailleuses

0

C H R I S T I N E
F R E C H E T T E

Mère et travailleuse autonome,
porte-parole du Mouvement

. pour les bébés du millénaire

M Y R I A M C O U L O M B S -
P O N T B R I A N D

Mère et étudiante, vice-présidente
pour les régions de Force jeunesse

n a parfois l'impres-
sion que l'égalité
entre les hommes et
les femmes sur-le
marché du travail est
chose faite et que les

femmes ne rencontrent plus véri-
tablement d'obstacles qui leur
sont propres. Pourtant, le cas
des jeunes mères travailleuses
autonomes nous montre bien
comment les nouvelles formes
de travail peuvent nous ramener
à la case départ

A l'heure actuelle, une tra-
vailleuse autonome qui accouche
doit assumer seule le coût de
chacune des journées prises à
litre de congé de maternité. Que
celle-ci veuille cesser de tra-
vailler un. deux ou six mois, elle
devra compter sur ses seules
économies personnelles ou sur
le revenu d'un conjoint pour sub-
venir à ses besoins et à ceux de
son enfant

Il en est ainsi parce que les tra-
vailleuses autonomes ne sont pas
admissibles aux prestations de
maternité de l'assurance-emploi,
du fait qu'elles ne cotisent pas à
ce programme. Seules les sala-

riées qui y ont cotisé et qui ont
accumulé un minimum de 700
heures de travail peuvent en bé-
néficier. Résultat: seulement une
femme sur deux bénéficie de
prestations de maternité lors de
la venue d'un enfant

Quand on sait que 70 % des
travailleuses autonomes ga-
gna ien t moins de
10 000 S en 1993, il
n'y a pas à s'étonner
de la faiblesse du taux
de natalité au Québec
et du fait que de plus
en plus d'enfants vi-
vent dans la pauvreté.

Les modifications
qu'apportera le gou-
vernement fédéral à
son programme de
prestations de mater-
nité en janvier pro-
chain ne changeront
rien à cette situation.
Les travailleuses au-
tonomes n'y auront
toujours pas accès.

Seul le programme
que souhaite mettre
en place le gouverne-
ment du Québec per-
met t ra i t aux tra-
vailleuses et tra-
vailleurs autonomes
de bénéficier de pres-
tations parentales. Le
programme québécois sera ac-
cessible à tout travailleur ayant
accumulé un revenu annuel su-
périeur à 2000 $. De plus. le reve-
nu maximum admissible y sera
plus élevé que celui du program-

Seul
le programme
que souhaite

mettre
en place le

gouvernement
du Québec
permettrait

aux
travailleurs
autonomes

de bénéficier
de prestations

parentales -

me fédéral. En ce qui a trait aux
prestations, le programme que-,
bécois s'avère aussi beaucoup
plus intéressant. Il donne le
choix entre deux options: un
congé de 40 semaines à un taux
d'indemnisation de 75 % du salai-
re ou un congé de 50 semaines
avec un taux de remplacement

du revenu de 70 %
pour les 25 premières
semaines et de 55 %
pour les 25 semaines
suivantes. Sans être
parfait, il est clair que
ce programme est
beaucoup plus avanta-
geux pour les parents
que le nouveau pro-,
gramme fédéral qui
offrira 50 semaines de
congé parental à un
taux d'indemnisation
de 55 % du revenu.

Il nous apparaît tout
à fait inconcevable et
injustifié qu'Ottawa re-
fuse de négocier avec
le Québec pour lui
permettre de gérer.
lai-même son pro-
gramme d'assurance
parentale. Les jeunes
parents n'ont pas à
être les otages d'une
querelle entre les
deux paliers de gou-

vernement En tant que parents,
nous demandons qu'Ottawa né-
gocie sans délai afin de per-
mettre la mise en place rapide du
programme québécois d'assu-
rance parentale.



LE QUOTIDIEN

Ha! Ha! La voilà donc, l'arme ultime des femmes. Celle
dont elles ont l'exclusivité. Celle qui pourrait bouleverser le
monde. Cette maternité qui a maintenu les femmes dans une
situation précaire pendant des siècles pourrait justement de-
venir l'outil dont elles ont besoin pour accéder pleinement à un
statut égalitaire. Si les femmes avaient du culot, elles exige-
raient demain matin de contrôler tous les pouvoirs de la Terre,
sous peine de ne plus faire d'enfants! La menace aurait du
poids. Ce n'est certainement pas une coïncidence si les pays où

l'émancipation des femmes va le plus loin sont précisément
ceux où elles contrôlent les naissances.

On dit qu'il faut environ deux ans pour que le corps d'une
mère se remette complètement d'une grossesse, d'un accou-
chement et de l'allaitement. On peut facilement calculer le
nombre d'années que nos grands-mères aux familles nom-
breuses vivaient sans être en pleine possession de leurs moyens.
Les mères de ce temps-là se trouvaient bien désarmées. La très
sainte Église catholique profitait de leur vulnérabilité et fixait
les priorités. Elle obligeait le médecin accoucheur à d'abord se
préoccuper de l'enfant à naître plutôt que de la femme en cou-
ches. Lors de naissances compliquées, plusieurs bébés survécu-
rent pendant que leurs mères s'éteignaient, laissant derrière
elles une famille d'orphelins et un père veuf. Quand on ne pos-
sède pas son corps, il est bien difficile de le défendre.

La contraception était nécessaire à la liberté des femmes.
La discrète pilule anticonceptionnelle, véritable miracle, per-
mettra aux jeunes filles de vivre leurs aventures, leur adoles-
cence, leurs études, leurs projets, leur carrière, leur vie sans se
soucier d'une fertilité qu'elles ne désirent pas. Elles ne seront
plus cantonnées au seul rôle de mère. Elles pourront désormais
vivre comme leur frère, comme un homme.

Depuis qu'elles se sont réapproprié leur corps, depuis
qu'elles peuvent choisir le moment de procréer, les femmes se
sentent comblées. Elles se considèrent même privilégiées. Avoir
des enfants est sans doute l'une des expériences de vie les plus
enrichissantes qui soient, surtout quand on les désire. Posséder
un corps qui en crée un autre est une révélation tout à fait fasci-
nante. Quelle chance de pouvoir porter dans sa chair un petit
être en devenir, quel doux pouvoir que de donner une part de
soi-même pour mettre ces enfants au monde! Le don de vie;
l'aventure est si belle.

Bienheureuses, les femmes n'en demandent pas davan-
tage. Elles perçoivent la maternité avec lyrisme. Dévouées, elles
donnent leurs enfants au monde, à la société, à la vie. Elles se
donnent. Elles s'offrent, pleines de bonté. Pauvres femmes qui



s'obstinent à être généreuses dans un monde où tout se paie, où
tout se négocie.

Elles ne cherchent même pas à faire valoir ce don qu'elles
possèdent et pour lequel plusieurs souffrent, certaines plus que
d'autres, pendant des années. Elles offrent leur corps gratuite-
ment. Elles pensent: «La maternité est un don de la nature»
sans se rendre compte qu'un peu partout dans le monde, on
transige les denrées de cette nature, sans s'apercevoir que tout
se monnaie, même les corps, même la force, même la beauté.

Certaines femmes dans le besoin ont vite compris qu'il
était possible de s'enrichir grâce à ce don de vie. Elles se sont
fait mères porteuses. Lorsque j'étais étudiante à Polytechnique,
l'idée m'a effleurée de me faire payer pour porter le bébé d'un
couple infertile et très riche. J'étais sportive et dans une forme
physique et mentale resplendissante. Je me disais que je
pourrais facilement exiger une forte somme en échange de mes
services. Je ne me faisais pas de cas de conscience de cette op-
portunité. J'avais entendu parler de jeunes étudiants qui al-
laient régulièrement vendre leur sperme dans des cliniques de
fertilité. Il n'y avait pas une si grande différence à mes yeux. Il
me semblait que ce serait une façon comme une autre de payer
mes études.

Je dus rapidement renoncer à ce projet lucratif lorsque je
compris que l'implication émotive d'un donneur de sperme
était à des lieues de celle de la mère porteuse. Je me rendis
compte que je ne pourrais jamais me séparer d'un bébé ayant
grandi dans ma chair, même s'il n'avait aucun de mes gènes.
Comme dit Saint-Exupéry, «c'est le temps que tu as pris pour ta
rose qui fait ta rose si importante».

L'idée avait tout de même germé dans mon esprit. Elle al-
lait y rester à l'état de dormance jusqu'au jour où moi et mon
amoureux nous eûmes l'envie d'avoir nos propres enfants. Jus-
que-là, nous avions toujours tout partagé également. Comme
conjoints, nous vivions réellement une vie équilibrée et épa-
nouie. Mais je sentais bien que, comme parents, l'équilibre qui
faisait notre bonheur risquait rapidement d'être chambardé. Je
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m'apercevais que la venue d'enfants allait exiger de chacun de
nous des parts inéquitables. Cela me frustrait terriblement. Je
voulais bien faire don de ma personne, j'en avais même envie.
J'étais enthousiaste à l'idée de sentir un foetus me donner des
coups de pieds de l'intérieur du ventre et de pouvoir offrir mon
sein généreux à une petite bouche avide de se rassasier, mais je
ne voulais pas devenir plus dévouée pour mes enfants que ne le
serait leur père. Si devenir mère exigeait de moi de nouvelles
responsabilités, il devait bien être possible que celles du père
augmentent dans la même proportion.

Je passai plusieurs mois à chercher un nouveau modèle
familial qui conserverait cette extraordinaire façon que nous
avions de tout redistribuer équitablement, de ne jamais nous
sentir lésés, de vivre côte à côte comme des humains qui se va-
lent l'un l'autre, même dans leurs différences.

Et j'ai fini par trouver une solution. C'est un reportage
consacre à un tout autre sujet qui m'a mise sur la piste. Il était
question des coupures budgétaires dans le domaine de la santé.
On disait que le virage ambulatoire amenait les malades à
passer moins de temps à l'hôpital pour rentrer plus rapidement
à la maison. Ayant tout de même besoin de soins, les bénéfi-
ciaires allaient devoir demander l'aide de leur famille. L'inter-
viewée avouait que cela revenait à dire que les femmes allaient
faire les frais des restrictions gouvernementales puisque ce sont
principalement elles qui s'occupent de la santé de leurs pro-
ches.'Elle ajouta: «Le problème, c'est que les femmes ne réagis-
sent pas comme les hommes. Bien qu'elles cumulent déjà
plusieurs tâches, elles vont y ajouter celle-ci malgré elles, en ne
pensant qu'au bien-être de leur famille et, bien que cela leur en
coûte, elles n'exigeront rien en retour. On peut penser que si ces
difficultés avaient touché les hommes, ceux-ci réagiraient au-
trement. Ils n'accepteraient ces nouvelles conditions que s'ils
pouvaient renégocier un nouveau contrat social ou mettre sur
pied de nouvelles structures pouvant les supporter. Ils cherche-
raient un moyen de faire valoir ces nouvelles responsabilités.
Tout naturellement, ils exigeraient en retour une certaine re-
connaissance, probablement économique... comme peut-être
de nouveaux crédits d'impôt.»
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Le contact se fit instantanément dans ma tête. Si les
hommes enfantaient, il y a belle lurette que tout un système
social et gouvernemental aurait été élaboré pour reconnaître of-
ficiellement cet apport extraordinaire des hommes à la commu-
nauté. Parions même qu'ils s'organiseraient non seulement
pour faire reconnaître monétairement la valeur de la paternité,
mais s'ils avaient le monopole de l'enfantement, ils en profite-
raient certainement et exigeraient une forte somme.

J'aimais beaucoup cette idée. Si la maternité exigeait da-
vantage de moi que la paternité de mon conjoint, je devais né-
gocier en retour une reconnaissance économique. C'était juste
et équitable. Je m'aperçus d'ailleurs que le gouvernement le fai-
sait déjà en accordant aux mères, pour quelques mois, un re-
venu dans le cadre d'un congé de maternité. Mais voilà, dès
qu'on parle d'argent, on commence à s'intéresser au montant.
Qui fixe le taux des prestations de maternité? Que vaut une
grossesse? Un accouchement? Le lait maternel? Les nuits de
veille? Les soins aux poupons? Le corps d'une mère qui ne sera
plus jamais celui d'une jeune femme? Les maux de dos, le
ventre mou, le vieillissement prématuré de la peau? Sans
compter les implications professionnelles, car la grossesse et la
maternité ne sont toujours pas très valorisées sur le marché du
travail. Combien de jeunes femmes se sont fait fermer des
portes au nez parce qu'elles avaient un ventre trop rond? Com-
bien de promotions perdues ou retardées? Pourquoi les mères
seraient-elles les seules à en assumer le prix?

Les femmes pourraient certainement réclamer davantage
d'argent au gouvernement. Justement, au Parlement de Québec,
on discute, dans le cadre de la politique familiale6, de la possi-
bilité d'assurer un meilleur congé de maternité, un retrait du
travail plus long et mieux rémunéré. Gageons que ce projet po-
litique mettra des années avant d'être accepté par toutes les
instances concernées. D'autant qu'il implique des ententes
entre les gouvernements fédéral et provincial, Ottawa et

6. Énoncé politique du «Régime d'assurance parentale» proposé par la ministre de
la Famille et de l'enfance, madame Pauline Marois, en janvier 1997.

Québec, les frères ennemis qui ont plus d'intérêt à s'entre-
déchirer qu'à assurer le bien-être des jeunes mères.

J'ai discuté de tout cela avec mon amoureux. Ensemble,
nous avons évalué l'état de sa paternité en fonction de la
mienne. Nous avons tenu compte des effets à court et long
terme. Nous avons redistribué les tâches, échangé de nouveaux
services, et comme l'équation était encore inégale à nos yeux -
enfin, surtout à mes yeux, mais j'ai réussi, à force d'arguments,
à changer son regard à lui aussi -, nous en sommes venus à re-
balancer nos portefeuilles. J'ai demandé à mon époux une
compensation monétaire pour «effort de mère». Mon gen-
tleman d'amoureux a compris qu'il vaut mieux se départir de
quelques billets de banque pour services rendus que d'avoir à
supporter l'amertume d'une mère qui se sent exploitée. S'il
avait été moins argenté, j'aurais négocié autrement, quelques
heures de son temps probablement.

Croyez-moi, mesdames, la reconnaissance des implica-
tions de notre .réalité biologique peut nous permettre rapide-
ment de devenir l'égale de nos partenaires. Parler d'argent n'est
pas si odieux qu'il y paraît. L'argent n'est qu'un terme de com-
paraison, qu'un étalon qui nous permet de déterminer la valeur
d'une activité, d'un don, d'un bien et même d'une idée; pour-
quoi pas de la maternité? Il a l'avantage d'être un langage uni-
versel auquel tout le monde est sensible, même les plus
endurcis. Je sais que plusieurs ont en horreur cette suggestion
de mettre un chiffre sur chaque petit apport. Ils disent que
l'amour se donne, qu'il ne se calcule pas, que les couples ne
sont pas des partenaires d'affaire... Quoique, dans ce cas, je me
demande bien pourquoi on signe des contrats de mariage?

Les femmes ont déjà perdu suffisamment à refuser de par-
ticiper à la redistribution des finances. Il est temps qu'elles
voient leur participation à la vie humaine autrement qu'avec
romantisme. Le temps est venu qu'elles communiquent leur
réalité en utilisant le langage de leurs interlocuteurs. «En vérité,
je vous le dis», ce qui paraît inacceptable aujourd'hui sera de-
main on ne peut plus légitime.



Ainsi aux États-Unis, les Américains viennent d'inventer
un nouvel emploi qui, paraît-il, a beaucoup d'avenir: l'épouse
sur appel7. Il s'agit de femmes, plus ou moins jeunes, qui vien-
nent chez vous faire des tâches ménagères, préparer des repas,
en gros, remplacer l'épouse qui n'est plus là. Vous pouvez lui
demander d'organiser une petite fête d'anniversaire ou d'aller
chez le nettoyeur ramasser vos costumes. En plus des courses
familiales, elle peut aussi jouer le rôle de parent, aller chercher
les enfants qui rentrent de l'école à l'arrêt d'autobus ou les aider
dans leurs devoirs. L'épouse sur appel vous rendra la vie plus fa-
cile. C'est un job honorable, pour lequel certaines reçoivent
vingt-cinq dollars de l'heure, et plein de promesses car de plus
en plus d'Américains y ont recours, hommes et femmes con-
fondus. La mère monoparentale apprécierait particulièrement
l'épouse sur appel!

Pour se faire valoir, les femmes doivent simplement ap-
prendre à se faire payer. Dans toutes leurs activités. Des soins
qu'elles apportent aux membres de leur famille à leur travail
professionnel. C'est parce qu'elles ne savent pas encore faire re-
connaître leur pleine valeur qu'elles ne gagnent que les trois
quarts du salaire des hommes8. Pourquoi des infirmières ou des
enseignantes seraient moins rémunérées que des policiers?
Pourquoi des secrétaires gagneraient moins que des chauffeurs
d'autobus? Les éducatrices en milieu de garde ont un salaire
souvent ridicule par rapport à ceux des ouvriers de la construc-
tion. Elles n'ont pourtant pas moins de scolarité que ceux-ci.
Est-ce que prendre soin d'un enfant et voir à son éducation a
moins de valeur que de construire une maison? Les hommes,
eux, savent depuis longtemps se faire payer pour leurs gros
bras. Il est grand temps que les femmes, elles, se fassent payer
pour leur gros ventre.

7. Margaret Talbot, «Dial-A-Wife», The New Yorker. October 20-27, 1997.
8. Statistique Canada, «Gains des hommes et des femmes, 1996», catalogue annuel

# CS 13-217, 1996, Ottawa, ministère de l'Industrie, mars 1998, tableau 2.



Société

?
C'est ce que prétendent certains groupes qui
revendiquent les mêmes privilèges que les
parents. Bienvenue au royaume de l'individualisme !
par Ariane Krol

5 est-ce pas injuste de
récompenser les adultes
qui ont des enfants au
détriment de ceux qui
préfèrent dépenser leur

argent autrement ? »
Choquante, cette question ? Posée par

deux économistes américains et reprise par
l'auteure Elinor Burkett, la question résume
son essai The Baby Boon - How Family
Friendly America Cheats the Childless
(traduction très libre : l'aubaine-bébé :
comment les politiques familiales améri-
caines exploitent les « sans-enfants »). L'idée
est à h fois simple et dérangeante : avoir des
enfants étant un choix personnel, pourquoi
faudrait-il que les adultes qui n'en ont pas
paient pour ceux des autres ?

Elinor Burkett n'est pas une illuminée.
Cette journaliste américaine a déjà publié
quelques essais, dont un sur le sida, et écrit

régulièrement pour des magazines comme
The New York Times, The Atlantic et
Mirabella. Elle fait partie d'un segment de
la population en croissance : les tra-
vailleurs sans enfants. Aux États-Unis, les
démographes prédisent que le quart des
femmes nées entre 1959 et 1972 n'auront
jamais d'enfant Au Québec, la proportion
est la même pour les femmes nées au cours
de l'année 1970 ; vingt ans plus tôt, seule-
ment une sur cinq faisait ce choix.

Aux États-Unis, les « non-parents » sont
de plus en plus nombreux à protester
contre le statut particulier accordé à ceux
qu'ils appellent avec dédain « les repro-
ducteurs ». Parmi leurs doléances, les
crédits d'impôt accordés aux parents
(500 S par enfant, 1 500 $ pour les frais
d'éducation postsecondaire, etc.) et les
politiques des employeurs (tolérance
envers les absences répétées des parents,
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Les travailleurs sans enfants

sont-ils victimes
de discrimination



avantages sociaux conçus en fonc-
tion des familles, etc.).

Déjà, en 1996, une journaliste du
New York Times relevait les cas
d'employés qui se plaignaient
d'avoir à mettre les bouchées dou-
bles pour compenser les absences
de leurs collègues partis regarder
leur progéniture jouer au soccer.
L'auteure de Baby Boon présente des
exemples similaires, en commençant
par celui de Cheryl Brant, célibataire
sans enfant et inspectrice dans le
domaine du ciment. Épuisée par
l'absence de sa collègue aux prises
avec des problèmes de gardiennage,
encore sous le choc d'une déclara-
tion de revenus qui ne lui donne
droit à aucune déduction, Cheryl
frôle la syncope en voyant que la
seule place de stationnement
disponible au dub vidéo est réservée
aux femmes enceintes et aux per-
sonnes accompagnées d'enfants.
« Au cours de la dernière décennie,
Cheryl Brant est devenue une
citoyenne américaine de seconde
classe », commente Elinor Burkett



Les travailleurs sans enfants...

demandent la permission de réamé-
nager leur horaire pour s'occuper de
leurs parents âgés et essuient un
refus catégorique », témoigne Lynn
Sullivan, responsable canadienne de
la diversification des pratiques chez
Towers Perrins, une multinationale
de consultants en ressources hu-
maines. On présume souvent que les
célibataires sans enfants n'ont
aucune responsabilité, déplore la
consultante, qui est elle-même dans
cette situation. « Pourtant, dans une
famille, ce sont eux qui risquent le
plus d'être responsables de leurs
vieux parents.»

' alors qu'il en faudrait 2,1 pour assurer
le renouvellement de la population.

L'argument n'ébranle pas Jerry
Steinberg. « Nous n'avons qu'à lais-
ser entrer davantage d'immigrants.
Bien sûr, le pays serait très différent
si le chinois devenait la langue pre-
mière, mais ce ne serait pas la fin du
monde. »

Si Jerry Steinberg a des émules au
Québec, ils sont plutôt discrets.
Célibataires ou en couple, hétéros ou
homos, tous les Québécois sans
enfants que Châtelaine a interrogés
trouvent naturel de payer plus d'im-
pôts pour que l'État donne un coup

« Quand un bébé naît, on sait qu'il va
contribuer au Régime des rentes.
À cet égard, les adultes sans
enfants sont un peu des
pique-assiette », dit un spécialiste
des politiques familiales.

Dans The Baby Boon, Elinor
Burkett s'indigne que les travailleurs
sans enfants paient plus d'impôts
que les autres. Jerry Steinberg,
de Vancouver, abonde dans le même
sens. « Prenez mes taxes muni-
cipales : elles sont aussi élevées que
celles d'une maison de même valeur
habitée par une famille de six per- .
sonnes. Pourtant, je consomme
beaucoup moins de services de la
ville. Je sors un sac de déchets par
15 jours, alors qu'ils en ont cinq par
semaine. Et j'utilise nettement
moins d'eau.»

Selon lui, l'État ne devrait pas
accorder de déductions ou de crédits
d'impôt aux ménages qui ont des
enfants. « Je ne suis pas d'accord pour
qu'on encourage les gens à produire
davantage de consommateurs pol-
lueurs. Nous sommes déjà bien trop
nombreux sur la planète. » Dans cer-
tains pays, peut-être, mais ici, les
démographes tirent la sonnette
d'alarme. Le taux de fécondité au
Canada est de 1,55 enfant par femme
en âge de procréer (1,53 au Québec),

de pouce aux pa-
rents. « Bien sûr que
c'est normal que je paie des
taxes scolaires ! Si je n'avais pas de
voiture, est-ce que je devrais payer
moins d'impôts parce que je n'utilise
pas les autoroutes ? S'il fallait com-
mencer à calculer ainsi, ça devien-
drait ingérable. Et surtout, ça ne
serait pas une société », dit Michel
Labrosse, vice-président aux ventes
dans une entreprise de distribution.

Bien des années avant que les con-
joints de même sexe ne soient recon-
nus, Eric Clément, journaliste,
écrivait sur sa déclaration de revenus
« JE SUIS EN COUPLE », pour pro-
tester contre le fait qu'aucune case
ne correspondait à son statut de
conjoint gai. Ne craignait-il pas
d'avoir à payer plus d'impôts ? « Cet
individualisme poussé à outrance
m'écœure. Je gagne bien ma vie et je
serais même prêt à donner un peu
plus si ça pouvait aider à régler des
problèmes sociaux actuels. »

Même la Jeune Chambre de
Commerce de Montréal demande

que l'accès aux congés parentaux soit
élargi aux travailleurs autonomes.
Depuis quand les gens d'affaires
réclament-ils que le gouvernement
mette plus d'argent dans les pro-
grammes sociaux ? « Beaucoup de
nos membres sont des travailleurs
autonomes qui hésitent à avoir des
enfants ou, du moins, à en avoir
plusieurs. Si on n'investit pas dans les
enfants tout de suite, ça va coûter
cher à la société plus tard », explique
le président de la Jeune Chambre,
Ugo Dionne.

Tous les parents vous le diront : leur
progéniture est un investissement

puisqu'ils élèvent les con-
tribuables de demain. Mais
est-ce vraiment exact ? Est-
ce qu'un adulte rapporte
plus au cours de sa vie
active que ce que la socié-
té a dépensé durant son
enfance pour le garder
en santé et l'éduquer ?
Pierre Lefebvre, pro-
fesseur au département
des sciences écono-
miques de l'Université

du Québec à Montréal
(UQAM) et spécialiste des

politiques familiales, ne
connaît pas d'étude aussi systéma-
tique. Mais il a au moins une certi-
tude. « Quand un bébé naît, on sait
qu'il va contribuer au Régime des
rentes. À cet égard, les adultes qui
n'ont pas d'enfants sont un peu des
pique-assiette. »

L'obligation des États envers les
familles figure en toutes lettres dans
la Convention internationale des
droits des enfants, régie par les
Nations unies. L'article 18 exige que
les pays signataires « accordent
l'aide appropriée aux parents [...] et
assurent la mise en place d'institu-
tions, d'établissements et de services
chargés de veiller au bien-être des
enfants ». Une autre façon de dire
que les enfants sont un peu la
responsabilité de tout le monde.

Chez les Nying-bas du Tibet, qui
pratiquent la polyandrie (chaque
femme a plusieurs époux), le chef de
famille qui a autorité sur les enfants
n'est pas leur père biologique, mais le
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mari le plus âgé. Chez les Kotokolis du
Togo, la plupart des familles ont
donné au moins un enfant à une sœur,
un cousin ou une grand-mère et en
ont accepté au moins un d'une autre
famille. De toutes ces coutumes se
dégage le même principe : les enfants
sont un bien collectif dont toute la
société est responsable.

Est-ce une raison suffisante pour que
le gouvernement aide les parents ? À
Ottawa autant que dans les provinces,
la réponse a toujours été un oui
implicite, accompagné de diverses
mesures financières appelées « poli-
tiques familiales ». Mais les politiques
familiales canadiennes paraissent bien
timides lorsqu'on les compare à celles
de plusieurs pays européens.

L'organisme Réseaux canadiens de
recherche en politiques publiques
(RCRPP) a comparé les politiques
familiales du Canada, des Etats-Unis,
de la Hollande, de la Norvège et de la
Grande-Bretagne. Alors que les trois
pays européens versent une allocation
familiale à tous les parents, le Canada
limite cette aide aux plus défavorisés.
« En Amérique du Nord, les program-
mes sociaux sont moins généreux afin
d'inciter les gens à travailler pour ga-
gner de l'argent L'ironie, c'est que le
Canada et les États-Unis offrent
moins d'aide aux parents qui travail-
lent que les pays européens », souli-
gnent les chercheuses Jane Jenson et
Sharon Stroik,

L'intervention de l'État est-elle vrai-
ment utile ? Pour contrer la déna-
talité, l'effet est nul, quelle que soit
l'importance du soutien accordé aux
parents. Par contre, pour les citoyens
les plus démunis, les politiques fami-
liales font vraiment une différence.
En Norvège, le pays le plus généreux
envers les familles, seulement 16 %
des enfants élevés par une mère de
famille monoparentale vivent sous le
seuil de la pauvreté. Aux États-Unis,
où les politiques sociales sont les plus
chiches, la situation est beaucoup
plus tragique : plus de la moitié
(60 %) des enfants de mère de famille
monoparentale sont pauvres.

« Depuis 1986 à Ottawa, et 1996 à
Québec, les politiques familiales
ciblent les plus pauvres, mais ne
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prévoient presque rien pour les clas-
ses moyenne et supérieure », dit
Pierre Lefebvre. « Sans oublier que la
non-indexation des paliers d'imposi-
tion, des prestations sociales et de
plusieurs crédits d'impôt a eu un
effet négatif très important sur le
revenu disponible des familles
québécoises », ajoute le fiscaliste Yves
Chartrand.

Maintenant qu'ils ont réglé leur
problème de déficit, les gouverne-
ments semblent vouloir se montrer
plus généreux envers les familles.
Québec a fait un premier pas avec les
garderies à 5 S. Mais ce coûteux pro-
gramme (7 000 $ par enfant par an) ne
fait pas l'unanimité. « Qu'est-ce qu'on
fait pour les familles qui décident de
garder leurs enfants à la maison ? Rien,
on ne leur donne aucune compensa-
tion, même si plusieurs de ces femmes
ont perdu une bonne partie, sinon
la totalité, de leurs allocations fami-
liales québécoises », souligne Yves
Chartrand. Un autre fiscaliste de
l'UQAM, Claude Laferrière, a démon-
tré que les garderies à 5 S avantagent
seulement les familles dont le revenu
est supérieur à 40 000 S. Pour les
autres, il serait plus payant de placer
l'enfant dans une garderie à 20 S ou
22 $ par jour et de réclamer le crédit
d'impôt à la fin de l'année !

Toujours dans le but d'aider les
familles, Ottawa et Québec ont
présenté des projets de congé
parente! prolongé. Le fédéral veut
faire passer l'actuel congé de
25 semaines (la somme du congé de
maternité et du congé parental) à
50 semaines. Québec propose 40.
semaines, mais avec des prestations
plus généreuses et, surtout, une cou-
verture pour les travailleurs autono-
mes. Mais quel que soit le projet qui
verra le jour, l'effet sera le même :
l'État dépensera davantage pour
aider les parents.

Le plus remarquable dans cette
histoire, c'est qu'à l'heure où tout le
monde réclame des réductions
d'impôts, presque personne n'a
protesté contre ces projets de
nouvelles dépenses. Un signe que
la plupart des Canadiens, y compris
ceux qui n'ont pas d'enfants,
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trouvent normal de payer pour lès
familles.

Au travail, toutefois, le raison-
nement n'est pas le même. « Ceux
qui n'ont pas de famille tradition-
nelle (un conjoint et des enfants) se
rendent compte que la valeur des
avantages sociaux qu'ils reçoivent
est moins élevée », dit Mark
Dahlman, responsable canadien des
avantages sociaux chez Towers
Perrins. Les avantages sociaux, ce
sont les assurances collectives, les
cours du soir, les tarifs réduits chez
Nautilus Plus et tous les autres pri-
vilèges que les entreprises offrent à
leurs employés en guise de complé-
ment de salaire.

Les assurances collectives ont tou-
jours favorisé les parents. Une secré-
taire qui assure son conjoint et ses
deux fils ne paye pas une prime qua-
tre fois plus élevée que sa collègue
célibataire puisqu'il n'y a générale-
ment que deux plans de cotisation,
individuel ou familial. Plus la famille

Les travailleurs sans enfants
n'exigent pas qu'on prive les parents
de leurs avantages. Ils demandent
simplement qu'on leur accorde une
compensation équivalente.
est nombreuse, plus le parent en a
pour son argent. Personne ne s'en
formalisait, jusqu'à ce que les entre-
prises commencent à implanter des
programmes à la carte. Les employés
reçoivent un certain nombre de
crédits et s'en servent pour « acheter »
les avantages sociaux qui les intéres-
sent Le hic, c'est que certaines entre-
prises donnent plus de crédits aux
parents. « Chaque fois que j'implante
ce genre de programme, je m'attends
à ce que l'employeur reçoive quel-
ques plaintes », dit Mark Dahlman.
Selon lui, les parents canadiens
reçoivent jusqu'à 1 000 $ de plus par

an en avantages sociaux. Aux États-
Unis, où l'employeur paie les soins de
santé, la différence atteint facilement
10 000 $ par an.

Les travailleurs sans enfants n'exi-
gent pas qu'on prive les parents de
leurs avantages. Ils demandent
simplement qu'on leur accorde une
compensation. Susan Keleman tra-
vaille dans une compagnie pharma-
ceutique de Montréal Elle n'a jamais
voulu être mère, mais elle aimerait
bien pouvoir prendre l'équivalent de
un ou deux congés de maternité
pour réaliser des projets personnels.
« Personne ne va me verser mon

plein salaire pour que je parte
en voyage avec mon conjoint.
Ni même pour que je retourne
aux études à temps partiel,
même si ça améliorerait mes
compétences », dit-elle.

Les entreprises n'en sont pas
là. Mais selon Mark Dahlman,
elles commencent à remplacer
les congés spécifiques qui ne
profitent qu'à certains (congés
pour se marier, pour s'occuper
des enfants malades, etc.) par
des journées de congé flottantes
offertes à tous les employés.
« Les travailleurs en ont un
certain nombre par an qu'ils
utilisent en fonction de leurs
besoins. Et s'ils ne les prennent
pas, ils se les font payer. »

Une mince consolation pour
des gens comme Susan Keleman.
« Mais je garde espoir qu'un jour,
il y aura plus de choix pour les
gens sans enfants », dit-elle. En
attendant, elle et son mari ont
fondé un chapitre montréalais
du groupe social No Kidding !,
histoire de partager leurs loisirs
avec des gens qui ont le même
style de vie qu'eux. •





Les cadeaux financiers entre féconds et inféconds

Par leurs impôts, les adultes sans enfants financent l'enseignement
des enfants de leurs contemporains. En retour, vingt ou cinquante
ans plus tard, ce sont ces mêmes enfants qui, par leurs impôts,
financeront les vieux, y compris ceux qui ne se seront pas donné la
peine d'avoir des enfants.

On conviendra facilement que la «subvention» que donneront les
moins féconds sera d'autant plus forte que le coût de l'enseigne-
ment est élevé, ce qui se produit lorsque l'enseignement est pro-
longé, les salaires des enseignants généreux et les enfants
nombreux à cause d'une fécondité élevée. De même, la «subven-
tion» donnée par les plus féconds croîtra avec le poids démogra-
phique des vieux, l 'ampleur des pensions publiques et la
générosité des services de santé assurés par l'État.

Pour un système donné de programmes sociaux, une population
vieillie augmente la subvention des féconds aux moins féconds et
réduit celle des moins féconds. On peut saisir assez facilement la
logique de cette affirmation. En effet, dans une population vieillie,
les enfants sont rares et il y a beaucoup de personnes âgées. Le
coût de l'enseignement est faible tandis que la santé et les pen-
sions des vieux sont onéreuses. Dans ces conditions, mettre un
enfant de plus au monde augmente le nombre des contribuables
futurs qui défraieront le coût des vieux ; cela est important, car ces
contribuables seront peu nombreux et le coût des vieux sera élevé.

Les calculs nécessaires à cette comptabilité sont lourds et compli-
qués. Les estimations que j'ai faites il y a quelques années (1995)
révèlent que, dans les conditions démographiques que nous
connaîtrons probablement dans un quart de siècle, compte tenu
des programmes sociaux que nous avons au Canada, les dépenses
publiques faites au profit des jeunes et des vieux seraient à peu
près les suivantes :

Pour les jeunes (enseignement, santé) : 8 % de la production
nationale;

Pour les vieux (santé, pensions publiques) : 18 % de la production
nationale.

Ce sont là des ordres de grandeur. Beaucoup de choses peuvent
changer dans les programmes de santé, d'enseignement et de pen-
sions publiques. Mais il serait étonnant que ces changements bou-
leversent ces ordres de grandeur. Dans le cas d'une population

relativement jeune, les dépenses publiques pour les vieux seraient
inférieures à celles faites pour les jeunes. Il suffirait pour cela de
maintenir un niveau de fécondité correspondant à 2,4 enfants en
moyenne par adulte. Mais ce n'est pas ce qui se dessine pour le
moment!

Question: dans les conditions où vivront les Canadiens au cours du
demi-siècle prochain, quelle est la valeur nette du cadeau que reçoi-
vent ou donnent, chaque année, celles et ceux qui ont aujourd'hui
un nombre d'enfants compris entre 0 et 4 enfants ? J'ai trouvé dans
une étude antérieure les résultats suivants (1995, p. 1067,
moyenne des modèles B et C) :

Nombre d'enfants
Cadeau reçu (+)

ou cadeau donné (-)
en % du revenu moyen

Valeur en 1996

o
1
2

3

4

10%

4%

•2%

-8 %

-15%

•«•26505

+ 1 060 S

-530 S

- 2 120 S

-39705

Bien des nuances devraient être apportées à propos de ces résul-
tats, mais cela nous entraînerait fort loin.



Au pays
des cuisines sans femme

Inutile de penser en rose lorsqu'on est une fille... Le rose c'est pour les hommes!



Virilité et paternité



La grossesse, l'accouche-
ment et l'allaitement sont
partie intégrante d'un pro-
cessus physiologique rat-
taché au corps de là femme
nécessitant son engage-
ment en termes de temps
et d'énergie. Sa présence
incontournable auprès de
son enfant durant cette
période doit être reconnue
comme un temps de produc-
tion sociale, une contribu-
tion importante à notre ri-
chesse collective.

Les femmes paient vraiment
trop cher leur maternité! En
effet, elles subissent un réel
appauvrissement économique à
court, à moyen et à long ter-
mes et vivent trop souvent de
la discrimination en raison de
leur situation. Il est grandement
temps que tous, nous les mem-
bres de la société, assumions col-
lectivement nos responsabilités
pour en arriver à une réelle recon-
naissance sociale et économique de
l'engagement de la femme pendant la
période périnatale.


